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Sommaire : 

Communiqué à l’occasion de l’annonce de la naissance 
du quatrième enfant de Monseigneur le duc d'Anjou 

Heureuse nouvelle chez le chef de la Maison de Bourbon et successeur légitime des rois de France. 

Le 31 juillet, le prince Louis de Bourbon, duc d'Anjou et la princesse Marie-Marguerite ont annoncé la 
naissance de leur quatrième enfant pour le printemps prochain. 

Les parents, dans leur communiqué, ont remercié Dieu de la grâce qui leur est donnée. 

Rappelons que le Prince et la Princesse sont mariés depuis le 6 novembre 2004. 

De leur union, est née le 5 mars 2007 SAR la princesse Eugénie, baptisée à Paris au siège de la Nonciature 
apostolique. 
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Le prince Louis et la mémoire de Franco 

Le prince Louis-Alphonse de 
Bourbon, de jure Louis XX, seul 
roi légitime désigné par les lois 
fondamentales du royaume pour 
régner sur le pays de France, est un 
prince catholique avant tout, un 
prince qui ne sacrifie pas au 
« politiquement correct » les 
principes de la monarchie 
française, et qui se montre même 
très valeureux. 

Notre prince a la nationalité 
française, certes, mais également la 
nationalité espagnole, puisqu’il est 
aussi, par la branche maternelle, 
l’arrière-petit-fils du général 
Francisco Franco, Caudillo 
d’Espagne. 

La guerre civile espagnole a 
duré officiellement de 1936 à 
1939, mais il est bon de rappeler 
que, dès l’avènement autoproclamé 

de la IIè république espagnole en 
1931, de violentes persécutions ont 
débuté contre le clergé (prêtres de 
village empalés à l’entrée des 
églises, religieuses violentées, 
scènes de pillage et de profanation 
d’objets religieux…), plusieurs 
députés républicains n’hésitant pas 
à vociférer publiquement aux 
Cortes (le Parlement espagnol) 
qu’il fallait abattre tous les curés et 

En 2010, le 28 mai, sont nés SAR le prince Louis, duc de Bourgogne, et son frère cadet, SAR le prince Alphon-
se, duc de Berry, baptisés au Vatican en la basilique Saint-Pierre. 

Le Prince continuera à remplir dans les prochains mois ses activités de Chef de la Maison de Bourbon. 

Paris, le 4 août 2018 

Secrétariat de Monseigneur le duc d’Anjou, 28 avenue Montaigne – 75008 Paris 

Au début du mois d’août, le prince Louis de Bourbon, duc d’Anjou et la princesse Marie-Marguerite ont 
remercié Dieu de la grâce qui leur est donnée pour la naissance de leur quatrième enfant pour le printemps 
prochain. 

Les parents ont l’immense joie d’annoncer que ce sera un garçon et qu’il est attendu pour février 2019. 

18 août 2018 
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les religieuses afin qu’il n’en reste 
plus un seul survivant… 

En 1936, la croissance de cette 
horrible persécution, œuvre 
diabolique et sans fondement, 
l’arrivée du front populaire au 
pouvoir et l’assassinat par les 
« Rouges » du député monarchiste 
Jose Calvo Sotelo (46 ans), ont 
entraîné la légitime réaction de 
militaires espagnols, tels que les 
généraux Emilio Mola, Francisco 
Franco y Bahamonde, et tant 
d’autres. 

Après plusieurs années de 
guerre intense, malgré l’appui des 
forces soviétiques et la présence de 
navires russes dans le port de 
Barcelone, et l’aide des brigades 
internationales, les républicains ont 
capitulé sous les coups du général 
Franco, bon nombre d’entre eux 
fuyant leur pays vers la France (la 
Retirada). Bien que les chiffres ne 
soient pas formellement établis, il 
est avéré que 36 000 prêtres, reli-
gieux et religieuses, moines et 
proches ont péri dans d’atroces et 
indescriptibles conditions. Il suffit 
de parcourir l’Espagne de nos jours 
encore, pour constater la violence 
des « Rouges » dans l’éradication 
et le pillage d’innombrables 
édifices religieux (3 000 églises et 
monastères détruits ou sérieuse-
ment endommagés). Nombre de 
réfugiés républicains de la 
Retirada, implantés en France, se 
sont vantés jadis d’avoir égorgé 
des prêtres, saigné des moines, 
violé des religieuses, pillé des 
églises et monastères, volé les 
riches, etc. Certes, tous les 
républicains n’étaient pas des 
assassins, mais ils étaient entraînés 
par leurs chefs dans la violence. 
Les papes Jean-Paul II et 
Benoît XVI ont depuis canonisé 
plus d’un millier de religieux 

reconnus martyrs par haine de la 
foi. 

Les dictats de gauche tentent 
aujourd’hui, par une manipulation 
de l’Histoire et avec la complicité 
de la grande presse (française et 
espagnole), de réhabiliter les exilés 
espagnols de la Retirada, et donc 
leurs descendants français qui ont 
fait souche dans notre pays, et 
n’hésitent pas, en contrepartie, à 
noircir outrageusement l’action de 
Franco et de ses troupes. Le 
nouveau gouvernement espagnol, 
formé par l’alliance de plusieurs 
partis minoritaires, des socialistes à 
l’ultra gauche, ne cache plus ses 
intentions d’exhumer les cendres 
du Généralissime au Valle de los 
Caidos à Madrid, de détruire ou 
plus élégamment de réaménager ce 
lieu exceptionnel, et de fermer le 
monastère bénédictin érigé sur le 
site. C’est incontestablement un 
moyen habile d’effacer les traces 
du passé et de réécrire l’Histoire. 

Dans ces conditions, comment 
reprocher à un descendant naturel 
du général Franco, notre prince en 
l’occurrence, de vouloir s’opposer 
à ces viles manœuvres anti-
catholiques et de défendre la 
mémoire de son bisaïeul ? C’est 
bien au contraire en son honneur 
un acte très courageux dans les 
temps qui courent. 

C’est aux cris de « Basta ! 
basta ! (ça suffit !) », accompagnés 
du geste, lancés au gouvernement 
de gauche espagnol, que la foule, 
qui accompagnait la visite de la 
famille princière au Valle de los 
Caidos le 15 juillet dernier, s’est 
adressée aux nombreux représen-
tants de l’information (ou de la 
désinformation). Ces médias, aux 
intentions peu louables, n’ont pas 
hésité à publier des images d’une 

poignée de manifestants entourant 
le prince levant le bras, insinuant le 
tristement célèbre salut fasciste, 
dans le but pernicieux d’y associer 
le prince et de le salir dans 
l’opinion publique. Le général 
Franco lui-même a conservé son 
indépendance dans le conflit 
mondial de 1940/1945, et n’a 
jamais adhéré au parti fasciste. Il 
faut ajouter que le Caudillo Franco, 
très chrétien, a toujours soutenu la 
religion catholique et restauré la 
monarchie en Espagne, nonobstant 
la misérable trahison du roi Juan-
Carlos 1er. À titre d’anecdote, on 
peut rappeler qu’à l’avènement des 
congés payés en France, les 
ouvriers des grandes usines, par 
centaines de milliers, profitaient de 
vacances paisibles chez Franco 
sans avoir à souffrir de la moindre 
répression et en totale liberté. Mais 
ceux qui connaissent l’Histoire 
sont -i l s  aujourd’hui  assez 
nombreux pour dénoncer une telle 
manipulation ? 

Le duc d’Anjou a déclaré aux 
micros ennemis : « Nous défendons 
le Valle de los Caidos parce que 
c’est un monument chrétien… ». 
Quel évêque, quel prêtre osent 
aujourd’hui s’élever publiquement 
pour réfréner les ardeurs belli-
queuses des antichrétiens ? 

Alors, de grâce, ne tombons pas 
dans le piège tendu par la presse 
d’obédience maçonnique relayée 
même par certains cercles 
monarchistes, destiné à semer le 
doute et à isoler notre prince. 

Unissons-nous plus que jamais, 
et reconnaissons publiquement son 
action courageuse, voire héroïque, 
dans un monde qui a perdu la 
boussole, la seule vraie boussole, 
Notre Seigneur Jésus-Christ. 

Charles Lucain 
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Il est de plus en plus courant 
que les légitimistes s’entendent 
dire  : « Mais pourquoi tenez-vous 
à diviser les monarchistes français 
en mettant en avant un nouveau 
Prince : vous savez tout de même 
bien que tout le monde ne connaît 
que le comte de Paris et tous les 
royalistes se sont ralliés à sa 
famille depuis la mort du comte de 
Chambord. Vous n’apportez ainsi 
que la division et le trouble ». 
Ceux qui parlent ce langage sont 
de deux sortes : 

a )  Des  hypocr i t e s  qu i 
connaissent très bien la fausseté de 
leurs assertions, mais qui, pour 
défendre leurs intérêts et leurs 
petites combinaisons, tiennent à 
tout prix à la prise du pouvoir par 
la dynastie orléanienne. 

b)  La  grande majori té , 
comprenant des personnes qui, en 
toute bonne foi, sont persuadées de 
la légitimité des droits du comte de 
Paris. 

Nous n’avons pas à nous 
occuper des premiers, mais c’est 
aux seconds que je voudrais 
répondre. 

Propagande orléaniste 

On peut nous porter toutes les 
accusations que l’on voudra, mais 
il y en a tout de même une qu’il 
devrait être impossible de nous 
appliquer et, paradoxe, c’est au 
contraire celle que l’on nous 
reproche le plus souvent : « Diviser 
les monarchistes ». Si cela n’était 
si grave, on serait facilement porté 
à sourire devant accusation aussi 
puérile et aussi fausse. Être accusé 
de division par ceux qui, justement, 
ont créé cette division. 

Rappelons brièvement les faits : 

1793 – Louis-Philippe-Joseph, 
duc d’Orléans, vote la mort du roi 
Louis XVI. 

1830 – Louis-Philippe, duc 
d’Orléans, fils du précédent 
régicide, se fait nommer roi des 
Français, après l’abdication du roi 
Charles X qui préfère se retirer 
plutôt que de faire couler le sang 
français. 

Et alors, au droit monarchique 
traditionnel que ni le roi ni le 
peuple ne peuvent modifier, 
succède un assez bizarre état des 
choses où beaucoup, préférant se 
choisir un roi conforme à leurs 
désirs, le trouvent à merveille 
parmi les chefs successifs de la 
branche d’Orléans. Dans le silence 
de l’exil, à la mort du roi 
Charles X, le duc d’Angoulême, 
dauphin de France, devient roi sous 
le nom de Louis XIX. Il meurt le 
3 juin 1844 et son neveu, le comte 
de Chambord, lui succède sous le 
nom d’Henri V. 

Pendant ce temps, la propa-
gande orléaniste se développe, 
mais n’atteint pas encore la masse 
qui se souvient toujours de ses 
défenseurs, les rois Bourbon. (Ce 
n’est pas sans émotion que je pense 
en écrivant cela à toutes les 
brochures sur Henri V et à tous les 
portraits du roi, répandus après 
1870, par les colporteurs dans 
toutes les campagnes de France.) 

Il faut à tout prix qu’Henri V ne 
monte pas sur le trône, car alors, on 
verrait automatiquement lui 
succéder, en conformité avec les 
règles de succession au trône, le 
plus proche descendant de 
Louis XIV, c’est-à-dire, Jean 
d’Anjou, dit Don Juan d’Espagne. 
Pour cela, le duc d’Aumale et son 
frère Joinville votent le septennat à 
la présidence de la République du 
maréchal de Mac-Mahon. Ouf, le 
danger est provisoirement écarté ; 
pendant ce temps « Monsieur de 
Trop » (c’est ainsi que les 
Orléanistes nomment alors le 

comte de Chambord), se décidera 
peut-être à mourir. 

Puis les représentants du comte 
de Paris de l’époque votent en 
1875 pour la république, ceci sur 
l’ordre de leur maître qui préfère 
voir la république en France, plutôt 
que ses aînés sur le trône. Trahison 
envers le peuple de France qui, 
toujours fidèle à ses traditions et à 
ses Princes, avait envoyé à la 
Chambre une majorité de députés 
monarchistes. Mais ces messieurs 
préféraient, sans doute, servir les 
intérêts de la branche d’Orléans, 
plutôt que ceux de leurs électeurs 
et de leur pays. 

Les règles de dévolution 
désignent Jean d’Anjou 

La république est établie. 
Henri V est âgé. Il est loin, et l’on 
continue à diviser les Français sur 
la personne du roi légitime. Un des 
mensonges les plus réussis des 
orléanistes, à cette époque, est 
celui de la soi-disant reconnais-
sance, par le comte de Chambord, 
du comte de Paris comme son 
héritier. Signalons tout d’abord que 
ce n’est jamais au roi à choisir son 
successeur, ce dernier se trouvant 
automatiquement désigné par les 
règles traditionnelles de dévolution 
du trône qui font que le roi ne peut 
être que l’aîné. À la mort du comte 
de Chambord, l’aîné se trouvait 
être le descendant de Philippe V, 
Jean d’Anjou qui devint, dès ce 
moment, roi de France sous le nom 
de Jean III. 

Le comte de Chambord le savait 
fort bien, lui qui voulut qu’à ses 
obsèques ce fussent les princes 
d’Anjou qui prennent la tête du 
convoi ; lui qui légua au prince 
Jacques d’Anjou, à celui qui devait 
être un jour le roi, toutes les 
archives royales, les croix des 
ordres du Saint-Esprit, de Saint-
Michel et de Saint-Louis, tout ce 

Légitimité et division des monarchistes 
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qu’il considérait comme devant 
revenir au roi ; alors qu’il léguait à 
ses neveux, les princes de Parme, 
tous ses biens personnels. 

On pourrait se demander 
pourquoi, dans ce cas, la majorité 
des Français se rallia aux Orléans, 
alors qu’un petit noyau seulement 
restait fidèle au roi légitime. 

La véritable loi salique 

Il y a plusieurs raisons pour 
expliquer ce fait qui, au premier 
abord, pourrait paraître curieux. Il 
est bon de se rappeler, comme cela 
a été signalé dans le cours de cet 
article, que, du vivant d’Henri V, il 
y avait déjà à la Chambre plus de 
députés orléanistes que de députés 
légitimistes. La scission créée par 
la famille d’Orléans était enfin 
devenue majoritaire, grâce à de 
longues années de persévérance 
dans l’impudence, la trahison et le 
mensonge. D’autre part, les 

orléanistes surent profiter, pour 
intensifier leur propagande, de la 
situation délicate dans laquelle se 
trouvèrent les rois légitimes, qui, il 
ne faut pas l’oublier, étaient liés 
par le sang espagnol versé pour 
eux. 

Les Orléans sont ainsi arrivés à 
faire croire à la masse des Français 
qu’ils étaient légitimes rois de 
France. Mais depuis déjà plusieurs 
années la vérité se répand de plus 
en plus et, faisant boule de neige, 
va enfin être connue de toute la 
France. C’est à nous tous qu’il 
importe de faire connaître partout 
le véritable roi salique désigné par 
les règles du droit monarchique 
français et de prouver que si 
l’erreur basée sur le mensonge est 
devenue majoritaire, elle n’en est 
pas pour cela devenue « Vérité ». 

Alors que l’orléanisme a apporté 
la division chez les monarchistes, 
tandis que la majorité suivait cette 

erreur, un petit nombre de fidèles 
dispersés dans la France entière 
continuait à se transmettre le 
flambeau de la vérité. Cette vérité 
qui fait si peur aux orléanistes, car 
ils la voient s’affirmer, se répandre 
de plus en plus et bientôt redevenir 
majoritaire. Aussi, dans leur peur, 
faisant les bons apôtres, répandent-
ils cette petite phrase : « Ne venez 
pas apporter la division chez 
nous ». 

La division, c’est vous, mes-
sieurs, qui l’avez apportée, vous 
qui avez trahi votre roi légitime, 
trahissant ainsi votre pays. Vous 
avez peur de vous voir démasqués. 
Souhaitons pour le salut de la 
France que ce jour soit proche. 

Gérard Saclier de La Bâtie 
La Gazette royale n° 2, mai 1957 

« Rex sum ego » 

Dans le numéro 154 de La 
Gazette royale, nous avions 
transcrit le sermon de M. l’abbé 
Philippe Godard, prononcé le 
21 janvier 2018 en Anjou, sous le 
titre Rex sum ego. 

M. l’abbé nous signale 
quelques erreurs de rédaction que 
nous rectifions bien volontiers 
dans ces colonnes. 

En page 17, la citation exacte 

d’Albert Camus est  : « La France 
vit en état de péché mortel depuis 
qu’elle a décapité son roi. », et 
non pas « vit cet état de péché 
mortel ». 

Toujours en page 17, dans 
l’introduction, la citation « Dieu 
est le Maître de toutes choses, 
mais un bon Maître » n’est pas de 
Louis XVI, comme indiqué par 
erreur, mais de Louis XV (le Bien-
Aimé) dans une lettre après des 

revers militaires. 

Enfin, en page 19, au dernier 
paragraphe, la citation  : « Je 
donnerais ma vie de bon cœur 
pour voir tous mes sujets réunis 
dans le giron de l’Église 
catholique » n’est pas de 
Louis XVI. Il s’agit de Louis XIV 
(l e  Grand)  s’adressant  à 
l’Assemblée du clergé à propos 
des protestants, qui étaient un des 
principaux problème de l’époque. 



Page 6 La Gazette Royale N° 156 

Dans un ouvrage ancien, destiné 
aux enfants, Au cœur de la Vendée 
et du Poitou, on peut lire, dans le 
récit des guerres de Vendée, 
l’anecdote suivante : « Un jeune 
homme, nommé Barillon, se 
défendait encore au pied d’un 
calvaire, avec sa fourche de fer. 
Un gendarme lui cria : « Rends-
toi ! » Et le jeune Vendéen lui jeta 
pour réponse ce mot sublime : « Et 
toi, rends-moi mon Dieu !1 » 

Cependant, cette héroïque 
réponse est aussi attribuée, dans 
des circonstances similaires, à un 
autre Vendéen, un certain André 
Ripoche, sommé, en vain, d’abattre 
une croix2… Notre Barillon serait-
il un usurpateur ? De fait, dans ses 
Mémoires, la marquise de La 
Rochejacquelein rapporte ce 
dialogue que se transmettra 
fièrement la postérité, sans 
nommer le héros… On trouve aussi 
« Guillon », sous la plume d’Émile 
Gabory3 racontant « l’affaire la 
plus significative » de « la grande 
effervescence de 17914» :  

« Celle de Saint-Christophe-du-
Ligneron, au district de Challans
[…] Dans ce choc initial entre 
paysans et militaires, un fait plus 
que tout autre précise bien le 
caractère religieux de la lutte 
engagée ; on l’a maintes fois fait 
servir. Un paysan du nom de 
Guillon, percé de vingt-deux 
blessures, lutte, lutte encore. 
Entouré par les gendarmes, il 
manie d’une main défaillante sa 
fourche de fer : « Rends-toi, disent 
les gendarmes. – Rends-moi mon 
Dieu ! » répond Guillon. Il 
expire. » 

Il a visiblement fallu attendre 
1940 pour que la confusion cessât, 
grâce aux recherches du Dr Julien 
Rousseau, historien bien connu de 
la Vendée. Voici comment celui-ci, 

dans la Revue du Bas-Poitou, 
rendait à Barillon son bien5 : 

« En réalité, ainsi que l’écrit 
[…] M. l’abbé Mulot […] l’auteur 
du cri sublime : «Rends-moi mon 
Dieu ! », que deux pièces 
primitives affirment paroissien de 
Soullans, n’est nommé dans aucun 
document. » La marquise de La 
Rochejacquelein, qui raconte le 
fait (Mémoires, 4°éd., p. 47), ne le 
nomme pas et écrit seulement : 
« un malheureux homme du Bas-
Poitou… » Ce n’est que par la 
suite, et sans doute sur des données 
orales, poursuit M. Mulot, qu’un 
auteur, copié depuis par tous les 
autres, l’appela Guillon. La note 
positive de M. Noeau, recteur de 
Soullans, témoin bien averti, en 
limitant aux seuls Moreau, Eraud 
et Barillon, les Soulandais tués à 
Saint-Christophe, barre le chemin 
à cette légende. Mal saisi par des 
oreilles étrangères au « parlange » 
maraîchin, le nom de Paul 
Barillon, en patois « Barlion », a 
pu se muer en Guillon, « Glion » ; 
ce n’est pas une raison pour que 
l’humble bordier de la Gabeterie 
soit frustré de l’honneur dû à son 
héroïsme et à sa foi.6 » Cette 
opinion est confirmée par la note 
suivante du registre paroissial de 
Commequiers : « Primodie maii 
1791, parochus des Habittes 
(Garnier) venit in domo mea 

Qui était Paul Barillon ? 

1) Éditions de l’École, p. 36-37. 
2) En février 1794, au Loroux-Bottereau. 
3) Les guerres de Vendée, Robert Laffont, Paris, 1989, collection Bouquins, La Révolution et la Vendée, p. 56. 
4) Suite à la constitution civile du clergé. 
5) Dr Julien Rousseau, Revue du Bas-Poitou, p. 139-140, « Quelques notes sur la Révolution dans le Marais vendéen. À 

propos d’un livre récent, Les Vendéens du R.P.J. Dehergne. » 
6) Abbé Mulot, « Soulans », in Dépêche vendéenne, mai 1933. 

Le cercle légitimiste d’Anjou, à l’instigation d’un de ses fondateurs, M. Paul Salaün, s’est placé sous 
la patronage d’un certain Paul Barillon, personnage méconnu. Son histoire est pourtant tout un 
programme, même si la célèbre répartie dont il est l’auteur lui a souvent été disputée. 

Nous sommes heureux de le défendre ici et de pouvoir ainsi expliquer notre choix. 

Vitrail de l’église de La Séguinière  
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fugere propter bellum quod cum 
militibus ex urbe de Challans 
fecerunt parochiani Sancti 
Christophori, per tres dies. Multi 
rustici ex variis parochis, 
circumventi sunt et perierunt 
tresvel quatuor de pago de 
Soullans scilicet Barillon7. » 

Ce qui fait écrire au même 
Julien Rousseau, au début de sa 
biographie, Charrette, chevalier de 
légende8 : 

« […]  C’est un Maraîchin, le 
fermier de la Gabeterie, en 
Soullans, Paul Barillon, qui fit 
cette sublime réponse à un garde 
national qui lui criait : »Rends-
toi ! » « Rends-moi mon Dieu ! » 
Parole authentique qu’ont 
enregistrée les mémoires du temps 
et qui, prononcée dès le début des 
troubles, le 2 mai 1791, au combat 
de Saint-Christophe-du-Ligneron, 
donne, suivant le mot du 
cardinal Pie, tout son sens à 
l’insurrection vendéenne. » 

De fait, au moment de 
prononcer l’éloge funèbre de la 
marquise de la Rochejacquelein, le 

cardinal Pie rappelle et commente 
l’acte héroïque qu’elle avait 
rapporté dans ses Mémoires : 

« Ce fut l’occasion du premier 
sang versé. Un malheureux homme 
du Bas-Poitou se battit longtemps 
contre les gendarmes : il avait reçu 
vingt-deux coups de sabre. On lui 
criait : « Rends-toi ». Il répondait : 
« Rendez-moi mon Dieu », et il 
expira ainsi. 

Mes Frères, dans ce trait 
unique vous avez toute l’histoire du 
duel acharné qui se continuera. La 
révolution brandissant son sabre 
sur la Vendée et lui criant : 
« Rends-toi » ; la religieuse 
Vendée se défendant avec énergie, 
et, jusqu’au dernier soupir, 
répondant : « Rendez-moi mon 
Dieu » : ce dialogue est le résumé 
le plus pathétique de sept ans de 
guerre, de deux cents prises et 
reprises de villes, de sept cents 
combats particuliers, de dix-sept 
grandes batailles rangées, enfin de 
tous ces exploits éclatants qui 
égalent les plus hauts faits d’armes 
de l’Antiquité. « Rends-toi. – 

Rendez-moi mon Dieu » : voilà ce 
qui explique ce qu’un célèbre 
conventionnel appelait l’inex-
plicable Vendée.9 » 

Une croix, érigée par le 
« Souvenir vendéen » en 1967, 
rappelle aux habitants de Saint- 
Christophe-de-Ligneron, le martyre 
de l’enfant du pays… et un vitrail 
de l’église de la Séguinière évoque 
à sa manière la glorieuse mort de 
Paul Barillon, rappelant aussi celle 
d’André Ripoche, armé de sa 
hache, au pied d’un calvaire… Il 
nous semble aussi que la belle 
sculpture de Maxime Real del 
Sarte, représentant un Vendéen, 
armé de sa faux, devant une croix 
et élevant vers le ciel un Sacré-
Cœur10, s’inspire certainement du 
geste de Paul Barillon… En tout 
cas, l’inspiration est du même 
ordre, puisque l’artiste expliquait : 
« Dans cet hommage aux héros de 
la Vendée, c’est toute l’âme 
française, sa foi ardente, son esprit 
de sacrifice et sa fidélité que j’ai 
voulu glorifier.11 » 

Cercle Paul Barillon. 

7) Annales de la Société d’émulation de Vendée 1875, p. 122. 
8) Julien Rousseau, Charrette, chevalier de légende, Beauchesne, Paris, 1963, p.11. 
9) Cardinal Pie, « Éloge funèbre de Mme la marquise de La Rochejacquelein, prononcé à la cérémonie de ses obsèques dans 

l’église de Saint-Aubin de Baubigné, le samedi 28 février 1857 », cité par Jacques Jammet, dans Le Cardinal Pie de A à 
Z, Paris, 2005, p.875-876. 

10) Ou offrant à Dieu son propre cœur ?... 
11) Maxime Real del Sarte, 1935. 

« On a voulu établir une distinction entre la foi religieuse et la foi 
monarchique des Vendéens. Distinction inutile, inexplicable même, où 
chacun selon ses tendances actuelles voudrait retrouver son bien en 
partageant les trophées des morts. Les deux fois alors n’en faisaient 
qu’une dans le cœur de l’homme qui ne songeait même pas au partage 
possible. » 

Jean Yole, discours prononcé à Fonteclose le 4 septembre 1938. 
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La « Petite Vendée » en 
Franche-Comté 

Au début de la Révolution, deux 
tiers des prêtres comtois refusèrent 
le serment à la Constitution, 
franchissant la frontière suisse 
toute proche pour échapper à 
l’arrestation (après l’annexion 
française, le grand séminaire de 
Besançon, ultramontain, n’avait 
pas adopté la déclaration des 
Quatre Articles de 1682 sur la 
liberté de l’Église gallicane). 
Mgr de Durfort, archevêque de 
Besançon, mourut en exil à 
Soleure en mars 1792, l’adminis-
tration du diocèse revenant à 
Mgr de Lenzbourg, évêque de 
Lausanne, en résidence à Fribourg. 
À sa mort en septembre 1795, lui 
succéda Mgr de Neveu, évêque de 
Bâle, en résidence à Constance. 
Les prêtres réfractaires exilés dans 
les cantons suisses administraient 
clandestinement les sacrements 
dans les villages de la montagne1. 

Dans le Jura, un mouvement 
fédéraliste se forme en juillet 
1793, s’associant à la contre-
révolution lyonnaise qui s’était 
lancée aux cris de « Vive 
Louis XVII ! ». La répression fut 
terrible à Lyon, tandis que vingt 
fédéralistes jurassiens étaient 
guillotinés par le tribunal révolu-
tionnaire de Paris, sur l’entremise 
du conventionnel Lejeune qui 
souhaitait « voir le glaive de la 
Justice s’appesantir sur les 
conspirateurs du Jura ». 

Lejeune avait imposé le décadi 

en 1792, mesure suivie par une 
déchristianisation violente des 
campagnes. De ce fait, pendant 
l’été 1793, dans le nord-est de la 
Franche-Comté, une insurrection 
populaire menée par la noblesse 
(chevalier de Malseigne, chevalier 
de Blanchefontaine, Guyot de 
Maîche…), fut réprimée dans le 
sang, d’où le titre de « petite 
Vendée » qui lui fut donnée. Le 
conventionnel Bernard de Saintes 
fit guillotiner 58 personnes. 
Quelques nobles du pays trou-
vaient aussi la mort dans l’insur-
rection lyonnaise (Chaffoy de 
Munans, Pautenet de Vereux, 
Clermont-Tonnerre, Perruquet de 
Montrichard)2. 

La résistance de la population 
aux mesures de déchristianisation 
perdure au-delà de cette répression 
de 93. Le curé assermenté Maurice 
Vernerey regrette, dans sa corres-
pondance adressée à l’abbé 
Grégoire en 1795, que les habi-
tants d’un village, « munis d’une 
autorisation de l’évêque de 
Fribourg en Suisse, vont dans 
deux jours déterrer leur ancien 
curé constitutionnel inhumé dans 
l’église3 ». Il note que les prêtres 
réfractaires rentrent d’exil en 
comptant sur la Vendée et l’Angle-
terre ; « Les femmes assistent aux 
messes les poches remplies de 
cendre et tous les hommes, 
quelquefois des femmes, sont 
armés de pistolets et disposés à 
une vigoureuse résistance ». Il 
déplore que les curés déportés 
remontent la population contre le 

régime : « Leurs partisans ne 
peuvent plus rencontrer un 
patriote sans le menacer, ils 
marchent portant sous leur habit 
un gros bâton court, armé de 
longues pointes. Il semble qu’ils 
aient l’intention de renouveler les 
massacres du Midi, afin que 
Condé, dont ils parlent chaque 
jour, puisse plus aisément pénétrer 
par la Franche-Comté ». Au 
même Grégoire, le curé Vernerey 
demande, à la fin de l’année 1797, 
que le seul curé assermenté de son 
canton ne soit pas réquisitionné 
aux armées, à cause des 
« suggestions royalistes des 
prêtres insoumis qui, malgré la 
vigilance active du commissaire, y 
sont encore et font de temps en 
temps des assemblées nocturnes 
où ils s’élèvent contre la Républi-
que et contre la salutaire journée 
du 18 fructidor » ! 

Destruction des armoiries 

Le 7 frimaire, an II, tous les 
départements recevaient le 
message suivant du ministre de 
l’Intérieur : 

« Je vous prie de vouloir bien 
inviter l’ingénieur en chef des 
Ponts et Chaussées de votre 
département à donner prompte-
ment les ordres convenables pour 
substituer le bonnet de la Liberté 
aux fleurs-de-lis marquées sur les 
Milles qui bornent les routes de 
France, conformément à la loi du 
20 septembre dernier (vieux style). 
« Vous voudrez bien surveiller 
l’exécution de cette loi, et imputer 

Épisodes révolutionnaires 

La relecture des actes révolutionnaires et l’édition récente de correspondances inédites nous plongent 
dans les drames quotidiens vécus pendant les années révolutionnaires, documents révélant l’étendue de 
la résistance qui a été sous-estimée par l’histoire officielle. 

1) Maurice Rey (sous la dir.), Histoire des diocèses de France, Besançon et Saint-Claude, Beauchesne, 1977. 
2) Le Jura contre Paris, le mouvement fédéraliste jurassien de 1793, Société d’émulation du Jura, 1994. 
3) Vincent Petit, Un prêtre comtois constitutionnel et démocrate, Maurice Vernerey, Éditions des « Amis des Archives de 

Franche-Comté », Besançon, 2018. 
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la dépense à laquelle elle donnera 
lieu, sur le produit de vos sols 
additionnels. 

« Je profite de cette occasion 
pour vous inviter à presser le 
recouvrement de vos impositions, 
afin que vous puissiez, avec vos 
sols additionnels, subvenir à 
l’entretien de vos routes, qu’il 
importe de mettre en bon état, 
pour la célérité de nos convois 
militaires, et la circulation facile 
des subsistances dans tous les 
points de la république. » 

Le 14 ventôse de l’an II, le 
Comité de salut public envoyait 
ordre aux départements de 
détruire les emblèmes royaux 
particuliers en ces termes : 

« Plusieurs décrets de la 
Convention, notamment ceux des 
1 e r  août , 2 septembre et 
3 brumaire, ordonnent qu’on fera 
disparaître de dessus les édifices 
publics et particuliers tous les 
signes de la royauté et de la 
féodalité. Il ne suffit pas, pour 
l’exécution de ces décrets, d’avoir 
mutilé sur les édifices les fleurs de 
lis, armes et statues des tyrans, et 
d’en laisser encore subsister aux 
yeux l’empreinte désagréable et le 
squelette hideux ; tous ces signes 
de royauté et de féodalité doivent 
être enlevés de manière qu’ils ne 
paroisse pas seulement qu’ils y 
aient jamais existé. Les ouvriers 
ou sculpteurs que vous employez à 
les supprimer, doivent avoir soin 
d’enlever les fleurs-de-lis de telle 
manière qu’après avoir enlevé le 
relief, il n’en subsiste pas même 
l’empreinte par la différence de la 
nuance de la pierre. Pour cet objet, 
on doit avoir soin, au fur et à 
mesure que ces signes sont 
emportés, ou d’y suppléer par des 
emblèmes de la liberté, ou d’y 
passer une couleur rembrunie qui 
s’accorde avec celle de l’objet sur 
lequel cette opération aura été 
faite. 

« Salut et fraternité 

« Les membres du comité de 
salut public, chargés de la 
correspondance, 

« Signé au registre Carnot, 
C. A. Prieur, B. Barère, L. 
Lindet, Collot-d’Herbois, Jean-
Bon Saint-André, Saint-Just, 
Robespierre, Billaud-Varenne 
et Couthon. 

« Paris, ce 14 ventôse de 
l’an 2 de la République françai-
se une et indivisible » 

Le 7 octobre 1793, le district de 
Dole, ancienne capitale comtoise, 
s’exécuta en perquisitionnant deux 
citoyens du village d’Azans, aux 
portes de la ville4 : dans la proprié-
té de Mlle Brun, on rédige la 
« reconnaissance qui a été instam-
ment faite des armoiries existantes 
dans l’intérieur des clos et jardin 
dépendant de la maison dont il 
s’agit, en conformité de la loi du 
premier août dernier qui ordonne 
la confiscation sous huitaine au 
profit de la nation des maisons et 
autres édifices portant des armoi-
ries qui ont été reconnues consis-
ter, savoir en un écusson en fer à 
double face, placé en forme de 
couronnement sur le puits, lequel 
porte trois raisins sur chaque face, 
deux en faces et un en pal, le dit 
écusson surmonté d’une espèce de 
couronne de fonte. 

« Plus aux angles du potager, 
quatre guérites construites en 
pierre de taille ornée d’une 
corniche avec une frise fleurdeli-
sée et couverte d’une coupotte (?) 
terminée par une seule fleur de lys 
aussi en pierre de taille. Et dans le 
bas et le pourtour de ces guérites, 
sont quatre paneaux (sic) portant le 
chiffre X surmonté d’une couron-
ne royale de France en observant 
que la maison est située dans le 
clos où se trouvent le puits et les 
guérites fleurdelisées. » On 
interroge ensuite le locataire des 
lieux, le citoyen Pierre Fourquet, 
qui a répondu « qu’il devait le 
terme à échoir au onze novembre 
prochain, sauf fournitures qu’il a 

déclaré avoir fait pour le proprié-
taire de la maison et enclos ». Sur 
quoi il lui a été fait défense « de ne 
rien payer audit propriétaire pour 
la jouissance future à dater de ce 
jour et a signé avec nous… » 

Chez le sieur Reculot, les 
administrateurs constatent la 
présence d’un « certain nombre de 
croix de Malte sculptées en relief, 
sans couronne, écusson ou autres 
accompagnements et attributs 
quelconques dans les endroits ci-
après ; savoir une sur la porte 
principale de l’entrée du côté de la 
ville, une autre au-dessus d’une 
grotte pratiquée sous la rampe 
tirant à la maison depuis l’avant-
dite porte, une à chacune des trois 
fenêtres de l’avant-corps de la 
maison, à l’étage principal et du 
côté de la rivière du Doubs, une au 
chapiteau des quatre pilastres qui 
décore l’entrée de la maison du 
côté de vent et une sur la clé du 
cintre de la fenêtre principale au 
premier étage du même côté de 
vent, si l’on peut considérer les 
dites croix comme armoiries. 

« Sur une ancienne ballustre 
(sic) cassée en deux gissante (sic) 
dans la cour à côté de l’entrée de 
la maison sur les quatre faces de 
laquelle se trouvent sculptés quatre 
écussons, savoir un portant deux 
étoiles en chef et un croissant 
renversé en pal, un autre mi-partie 
portant un cep de vigne avec une 
feuille et un raisin et un croissant 
renversé, un autre portant en chef 
un aigle éployé une face en pal un 
oiseau dans une couronne de 
fleurs, le quatrième porte en chef 
trois espèces d’étoile, un bâton en 
face et une bure de sanglier en 
pal ; plus dans le jardin treize pots 
à fleurs de forme carée (sic) en 
terre cuite ayant sur chaque côté 
un écusson portant un lyon 
grimpant et trois bandes, deux 
sauvages pour supporter et une 
couronne de marquis. » 

Comme M. Reculot a été averti 

4) Archives départementales du Jura 1L 364. 
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de la menace de confiscation de ses 
biens, il adopte un profil bas en 
minimisant l’importance de ces 
décors et déclare que « les armoi-
ries dont étaient ornés les pots à 
fleur étaient absolument étrangères 
à celles affectées à sa famille », les 
croix de Malte n’étant que des 
« ornements de fantaisie de la part 
de son oncle qui avait eu la 
permission de porter ladite croix de 
qui il tient ladite maison, qu’au 
surplus, il se soumettrait à les faire 
piquer, n’ayant jamais attribué 
aucune importance à ces objets, 
qu’il n’a jamais considéré comme 
armoirie . » Interrogé ensuite sur 
des titres de corvée ou servitudes 
supprimées, M. Reculot répond 
qu’il n’a jamais possédé « aucunes 

terres en hautes justices (sic) et 
qu’il n’a jamais joui des droits 
supprimés ci-devant relatés, quant 
à sa noblesse, il a déclaré qu’il 
n’en avait joui que dans l’opinion 
publique sans aucun titre primor-
dial qui l’établisse, que cependant 
il s’était donné la qualité de noble 
dans son contrat de mariage et dans 
différents autres qu’il n’a conser-
vés que comme titre de propriété 
relatif aux jouissances contractuel-
les qui en résultaient, et ont les 
parties comparantes signé avec 
nous… ». 

M. Reculot a échappé à la 
confiscation de ses biens au prix 
d’un certain reniement de circons-
tance que nous nous garderons de 
méjuger. Charles-François Mairot, 

rue de Besançon à Dole, où l’on 
inspecte sa demeure en l’absence 
du propriétaire, quant à lui, ne 
pourra se défendre semblable-
ment : « Avons procédé à l’instant 
à la reconnaissance des armoiries 
existantes sur la tour de l’escalier 
principal […] une fleur de lys 
double qui termine le panonceau en 
fer blanc d’environ trois pieds de 
hauteur , placée au faîte du couvert 
de l’escalier dont on a parlé, lequel 
escalier fait partie intégrante de la 
maison. Et de suite le citoyen 
Joseph Mignot, ci-devant locataire 
interrogé […] nous lui avons fait 
défense de rien payer audit 
propriétaire pour la jouissance 
future à dater de ce jour… ». 

M-P. R 

[…] travaillez de toutes vos 
forces à empêcher le rétablisse-
ment de la monarchie. […] 

Ce qu’il faut surtout empêcher, 
c’est leur fusion [les Orléans] avec 
Henri V, c’est l’avènement de la 
légitimité :  

1. Parce que celle-ci représente 
l’unité et la grandeur de la 
France, par la conquête succes-
sive de ses provinces, y compris 
l’Alsace et la Lorraine ; 

2. Parce qu’elle représente les 
idées d’ordre, de droit, de 
religion, qui sont les éléments 

sociaux de conservation et de 
grandeur ; 

3. Parce que le principe de 
transmission héréditaire du 
pouvoir exclut les ambitions, les 
mécontents, les avocats qui 
s’entendent si bien à jeter leurs 
pays dans les hasards des 
révolutions, pour pêcher en eau 
trouble ; 

4. Parce que le retour à ce 
principe ramènerait la confian-
ce, les affaires et la prospérité 
publique ; 

5. Parce que le comte de Cham-

bord, dans ses proclamations, a 
fait voir qu’il était à la fois 
homme de cœur et roi libéral 
dans le bon sens du mot, 
conservant du passé et prenant 
du présent ce qu’ils ont de bon ; 

6. Parce que la monarchie des 
Bourbons a toujours été le 
symbole de l’honneur et de la 
fierté patriotique. […] 

7. Enfin, vous vous opposerez de 
toutes vos forces à l’établisse-
ment de la monarchie des 
Bourbons parce qu’elle seule 
peut ramener des alliances à la 
France ; notamment celle de la 

Bismarck et la France 

Dans le numéro 155 (avril - mai - juin 2018) nous faisions état, en page 23, d’une lettre de Bismarck 
au comte von Armim lui demandant de favoriser l’établissement de la république en France. 

Deux lecteurs de La Gazette royale nous ont aimablement indiqué les liens internet pour retrouver le 
texte de cette lettre sur le site Gallica  de la BNF. Qu’ils en soient vivement remerciés. 

Le premier lien, https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5456557q/f7.double, est celui d’une brochure, Opinion 
de Bismarck sur la république, l’Empire et les Bourbons en France, lettre attribuée  au Prince, 
Imprimerie de la Bourgogne, Auxerre, 1874. 

Le second lien, https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5698072w.r=opinion%20de%20Bismarck%20sur%20la%20r%

C3%A9publique%20l%27empire%20et%20les%20Bourbons?rk=64378;0, est celui d’un ouvrage de Jacques 
Bainville, Bismarck et la France d’après les mémoires du Prince de Hohenlohe, Paris, Nouvelle 
Librairie nationale, MCMXV. Cet ouvrage ne mentionne pas la lettre de Bismarck, mais montre son 
désir de voir durer la république en France et son opposition au rétablissement des Bourbons. 

Nous donnons ici quelques extraits de cette lettre concernant le refus de la monarchie pour la France. 
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Castelnau, « le quatrième maréchal », 1914-1918 

L e s  é d i t i o n s 
Be rna rd  Gio -
vanangeli publient 
au mois d’août 
2017 un livre de 
Benoît Chenu sur 
le général Castel-
nau, plus préci-

sément sur son rôle pendant la 
guerre 14-18, rôle éminent qui le 
destinait à recevoir le titre de 
maréchal avec Joffre, Foch, Pétain, 
Franchet d’Esperey, Fayolles, 
Lyautey, Gallieni et Maunoury1. 
Le centenaire de la grande guerre 
nous invite à nous intéresser à ce 
travail. 

L’auteur connaît bien le sujet 
qu’il traite et utilise non seulement 
des sources françaises abondantes, 
mais également des sources 
allemandes et anglaises, ce qui 
contribue beaucoup à l’intérêt de 
l’ouvrage. Effectivement, les 
sources « nationales », les 
mémoires rédigés à chaud par 
d’anciens combattants sont très et 
même trop abondants, ils peuvent 
avoir biaisé certains travaux 
historiques ultérieurs. Dans ce 

contexte un peu touffu, utiliser la 
vision du conflit par les ennemis 
ou les alliés offre un peu de 
hauteur et d’impartialité. 

Le général de Castelnau, issu 
d’une vieille famille française 
passablement ruinée, doit à la 
détermination courageuse de son 
père une bonne éducation qui, 
additionnée de bonnes études, lui 
permettra d’intégrer l’école 
militaire de Saint-Cyr. Ses 
convictions religieuses dans le 
contexte de l’affaire des fiches et 
son absence de carriérisme 
expliquent un début de carrière 
assez ordinaire. Pourtant, s’il est 
catholique pratiquant, Castelnau ne 
fait pas figure « d’intégriste » : 
l’auteur souligne que durant les 
inventaires le général conseille à 
ses subordonnés d’obtempérer aux 
ordres d’effraction des églises et 
couvents. Les années précédant la 
guerre lui permettent d’être 
apprécié par les chefs de l’armée et 
de parvenir aux plus hauts grades, 
malgré la défiance des loges. 

Dès ses débuts, la guerre lui 

donne l’occasion de justifier les 
espoirs mis en lui. Comme 
Gallieni, Castelnau se place 
résolument en porte-à-faux de la 
théorie dite de « l’offensive à 
outrance » qui infestait les écoles 
militaires et l’état-major de 
l’armée, en règle générale. Cette 
théorie « volontariste », basée sur 
une vision idéaliste, surannée et 
d é p l a c ée ,  des  c a mp a gn e s 
napoléoniennes, fut la cause de 
bien des désastres durant la guerre 
et surtout de la mort de centaines 
de milliers de jeunes Français dans 
la fleur de l’âge qui feront ô 
combien défaut dans les familles et 
les campagnes ultérieurement ! Il 
est permis de se demander si cet 
irréalisme n’est pas la traduction, 
sur le plan militaire, du mépris des 
époques précédentes pour le réel 
sur les plans religieux, philosophi-
que, politique, économique et 
humain : « Écartons les faits » 
disait déjà le funeste Jean-Jacques ! 

Dès le début de la guerre et à 
l’origine de la défaite de 
Morhange, cette surenchère 
d’offensive occupe si profondé-

1) En réalité il y eut huit maréchaux suite à la Grande Guerre. Dans un premier temps sont nommés Joffre, Foch et Pétain. 
Dans un deuxième temps, Franchet d’Esperey, Fayolles, Lyautey. Puis à titre posthume, Gallieni et Maunoury. 

Russie ; et que l’Allemagne, 
prise dans un étau, avec le 
Danemark au nord et l’Autriche 
au midi, la Hollande, la 
Belgique et la Suisse à l’ouest, 
serait gravement compromise. 
Alors vos craintes deviendraient 
fondées. […] 

Mais d’abord j’espère que les 
princes d’Orléans ne se prêteront 
pas à la fusion. L’intérêt évident de 
leur patrie, leur devoir de bon 
Français seraient qu’ils se rallias-
sent ouvertement, loyalement à 
Henri V. Mais une telle conduite 
demanderait un grand cœur, du 
courage, du désintéressement, une 

vertu rare ; elle est trop contraire 
aux traditions de leur maison. 
L’ambition est dans leur sang. 

[…] Les Bourbons sont impopu-
laires précisément à cause de leurs 
qualités. Les légitimistes et les 
cléricaux, leurs partisans, ont beau 
être, en France, les plus éclairés, 
les plus honnêtes, les plus patrio-
tes, ils sont opposés aux idées anti-
sociales ou anti-religieuses qui ont 
fait tant de progrès, de dupes et de 
criminels. Ils luttent à peu près 
seuls, contre le courant qui 
entraîne la France vers l’anarchie 
et le paganisme. C’est assez pour 
qu’ils soient en butte à la haine et 

à la calomnie, non-seulement de la 
populace qui est une bête idiote et 
féroce, mais de la bourgeoisie, qui 
a l’esprit fermé à toutes les 
questions élevées de politique et de 
religion. Elle ne lit que les décla-
mations qu’un journaliste invente 
pour la « seriner » […] 

Donc : Vive la République ! 
A bas les Bourbons ! 
Tel doit être, en France, le cri 

d’un bon Prussien. 
Croyez, mon cher baron, à mes 

sentiments affectueux. 
Comte de Bismarck. 
Berlin, 16 novembre 1871. 
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ment les esprits qu’elle conduit 
Foch, commandant le 20e corps 
d’armée, à désobéir positivement à 
Castelnau, son supérieur com-
mandant la 2e armée : au mépris 
des ordres reçus, mais toujours au 
nom de l’offensive à outrance, le 
20e corps tente une percée 
aventurée qui le conduit à 
déstabiliser l’ensemble de l’armée, 
ce qui aurait pu tourner au désastre. 

Sans nier les réelles qualités du 
futur maréchal, l’auteur constate 
que Foch, ancien directeur de 
l’École de guerre, fut un des plus 
chauds partisans et promoteurs de 
l’offensive à outrance durant la 
guerre, sans arriver à tirer leçon 
des catastrophes accumulées par 
cette orientation déficiente. 

Foch n’est pas le seul à se 
rendre coupable de désobéissance 
caractérisée. Lors de la deuxième 
o f fe ns ive  de  Cha mpagne , 
Castelnau conduit deux armées – la 
2e commandée par Pétain et la 3e 
commandée par Langle de Cary – à 
une victoire particulièrement 
appréciée dans le paysage de cette 
année 1915 terrible pour la 
France ! Quoique positive par son 
résultat, cette bataille particulière-
ment bien préparée sur la base 
d’une analyse réaliste et d’une 
tactique novatrice manqua de peu 
d’être une très grande victoire à 
cause… d’un refus d’obéissance de 
Pétain. Ajoutons qu’à la suite de ce 
triste fait, Pétain, pour se blanchir, 
se montra mauvais camarade au 
travers de procédés de communica-
tion douteux. Castelnau, grand 
seigneur, ne lui en gardera pas 
rancune. 

Si ce triste fait mérite d’être 
connu, quelque soit la gloire que 
méritera et l’injustice que subira 
Pétain par la suite, l’auteur semble 
trop influencé par l’hostilité 
moderne contre ce général. 

Premièrement, il relativise pour 
le moins l’importance de son 
action à Verdun, ceci dans 

l’objectif de relever celui de 
Castelnau lors de la même bataille. 
La chose est bien rebattue : le chef 
d’État de Vichy ne pouvait pas 
rester le vainqueur de Verdun. 
Laissons là ces stupidités 
médiatiques et contentons-nous de 
constater que c’est Castelnau qui 
fut à l’origine du choix de Pétain 
pour commander à Verdun, ce qui 
rend difficile une dialectique entre 
ces deux généraux dans ce qui fut 
une des plus grandes victoires des 
armées durant la guerre. 

Deuxièmement, si Castelnau 
apprécia Pétain et son action durant 
la Grande Guerre, vingt ans plus 
tard, il fut globalement hostile à 
l’armistice, au gouvernement de 
Vichy et en particulier à son chef. 
Benoît Chenu lui en donne raison, 
ce qui réjouira les grands prêtres de 
l’université. Mais, dans ce 
jugement, tant l’auteur que 
Castelnau se trompent à peu près 
totalement : regretter la défaite de 
la France est une chose, critiquer 
ceux qui assumeront la gestion de 
cette défaite et du pays face à une 
Allemagne victorieuse et toute 
puissante est consternant. En 
particulier le refus théorique de 
l’armistice relève de la « chanson 
de geste » gaulliste. Nous pensons 
quant à nous que l’exploitation 
historiographique et idéologique 
qui est faite de cette triste période 
est lamentable. Nous pensons 
également que la condamnation à 
mort du maréchal Pétain par la 
justice de son propre pays est une 
des plus grandes hontes de 
l’histoire2. 

Revenons à la guerre 14-18. Le 
déroulement des événements 
conduit l’auteur à s’intéresser à 
l’action pitoyable des hommes 
politiques chargés du gouverne-
ment du pays : en bons républi-
cains « laïcards », ils furent nuls. 

Nuls tout d’abord dans la 
genèse du conflit qui saigna la 
France à blanc. 

Nuls ensuite dans l’imprépara-
tion du pays à un conflit de cette 
envergure, face à une Prusse 
surpuissante. 

Nuls toujours dans la conduite 
de la guerre qui ralentit à peine le 
rythme des tripatouillages familiers 
des élites républicaines. 

Nuls enfin dans la négociation 
des traités qui suivirent la victoire. 

À côté de son rôle militaire, les 
événements politiques de l’après-
guerre donnèrent à Castelnau la 
possibilité d’occuper un rôle 
majeur à la présidence de la 
Fédération nationale catholique. Le 
livre reste assez succinct sur cet 
aspect de la vie du général. Sur le 
plan doctrinal, le général n’était 
pas royaliste mais plutôt adepte 
avant l’heure de ce que sera la 
Ve République, c’est l’auteur qui le 
dit. En définitive, sur le plan 
politique, le général de Castelnau 
demeure un catholique libéral. Ce 
qualificatif n’a jamais figuré 
comme un compliment dans les 
colonnes de la Gazette royale ! 

Le lecteur pourra penser que 
l’auteur, pris par son sujet, manque 
d’objectivité et attribue toutes les 
vertus à son héros. S’il faut 
admettre ce défaut dans une 
certaine mesure inhérente à toute 
biographie, l’auteur semble rester 
objectif dans l’ensemble. D’une 
part il n’hésite pas à souligner les 
points faibles de Castelnau, d’autre 
part il fonde ce qu’il avance sur 
d’abondantes sources et sur des 
jugements antérieurs très autorisés 
tant français qu’étrangers. 

Rien ne peut mieux justifier les 
éloges que la France doit à 
Castelnau que ce propos condensé 
de Gallieni au gouvernement 
lorsqu’il fut convaincu qu’il fallait 
remplacer Joffre au poste de 
général en chef « Vous avez trois 
solutions : Castelnau, Castelnau ou 
Castelnau » ! 

Guenael de Pinieux 

2) Ce qui ne signifie pas du tout que Pétain n’ait jamais eu aucun tort. 
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En 1935, Paul Hazard, spécia-
liste de la pensée du XVIIIe siècle, 
publiait La crise de la conscience 
européenne. Ouvrage majeur qui 
reste encore à lire malgré ses 
quatre-vingts ans. Il y décrit 
précisément le cheminement intel-
lectuel qui conduit la pensée 
européenne de Bossuet à Voltaire. 

Malgré la somme des références 
et des connaissances qui sont celles 
de Paul Hazard et de ceux qui ont 
pu écrire à sa suite, il nous semble 
qu’il y a encore à apprendre sur 
cette « crise de la conscience 
européenne ». 

Il y a, dans cet effondrement de 
l’intelligence européenne au 
XVIIIe siècle, un aspect que Paul 
Hazard a peu évoqué : c’est le 
jansénisme. Dans La pensée 
européenne au XVIIIè siècle de 
Montesquieu à Lessing, les trois 
pages qu’il y a consacrées ne 
traduisent pas, à notre avis, le rôle 
qui a été le sien dans cet effondre-
ment. Il écrit, très justement : « Il 
est certain que le jansénisme a 
miné de l’intérieur la religion qu’il 
voulait défendre 1». Suit une 
citation de Georges Goyau : « Les 
habitudes et les procédés jansénis-
tes avaient ébranlé dans la société 
laïque l’ascendant du magistère 
ecclésiastique 2 […]». Certaine-
ment, mais cela ne nous donne pas 
l’explication principale, d’autant 
que ces trois pages sur le jansénis-
me s’achèvent sur une appréciation 
qui serait plutôt à l’avantage du 
jansénisme. Paul Hazard écrit, en 
effet : « Mais peut-être aussi, 
lorsqu’il eut jeté ses dernières 
flammes et ne fut plus que cendre, 
disparut de la conscience publique 

un élément d’austérité et de 
rigueur dont les philosophes 
sentaient bien qu’il représentait 
l’extrême opposition à leurs 
facilités 3». 

Nous serions plutôt enclins à 
voir dans le jansénisme non un 
frein, mais plutôt un élément 
éminemment favorable à l’action 
des philosophes. L’affirmation de 
Georges Goyau nous semble 
restreindre considérablement le 
rôle du jansénisme, et la réserve de 
Paul Hazard également. 

Charles Maurras s’était déjà 
élevé contre le jansénisme de 
Blaise Pascal et ses effets destruc-
teurs dans le conte Pascal puni. 
Voici ce qu’en rapportait Henri 
Massis : 

« Car Maurras ne reprochait 
pas moins à Pascal ce qu’il y avait 
en lui d’antiscolastique autant que 
chez les pires cartésiens à la 
Malebranche. […] », 

et laissant parler Maurras lui-
même : 

« Pauvre Raison humaine ! Ses 
critiques en titre ne lui avaient rien 
passé. L’examen avait été rigou-
reux, l’analyse inexorable, le 
dépiautage sans merci. Un crible 
attentif, manié avec vigueur et mis 
au service d’yeux de lynx, décelait 
partout chez elle la contradiction 
et l’antinomie, signes de néant. 
Cela avait fini par former comme 
un gros tas de cendres et un 
monceau de majestueuses poussiè-
res. Or, en prétendant tirer de là 
un mastic et un ciment pour leurs 
édifices nouveaux, Pascal, Kant et 
les autres s’étaient bien gardés 
d’imposer à leurs élucubrations les 

traitements corrosifs et les mor-
dantes épreuves auxquels la 
Critique avait assujetti les ensei-
gnements traditionnels. Non. Ah ! 
non. Un respect superstitieux, une 
protection garantie furent de règle 
pour ces nouveautés, car le 
fidéisme de l’une, le moralisme de 
l’autre […] n’eussent pas résisté 
cinq minutes à un toc-toc normal 
renouvelé de Pyrrhon ou de 
Carnéade. 

[…] Quelle comédie et quelle 
imposture ! Pascal fait grise mine 
à la preuve de Dieu par le monde 
visible : sa liste des livres de Moïse 
emportera toutes les créances ! 
Kant taxe les axiomes de simple 
produit de l’expérience combiné à 
nos formes d’esprit : son impératif 
catégorique, murmuré dans les 
sous-sols de sa conscience, sera 
tenu pour répondre à tout. […] Sur 
l’emplacement où avait existé un 
habitacle primitif, dont les fonda-
tions de granit avaient branlé sous 
la bombe et le pic, avaient été 
improvisés de pauvres cagibis de 
pisé, sans assiette ni toit, ouverts à 
tous les souffles : ils tenaient pour 
la seule raison que l’on n’y 
touchait pas et qu’on y regardait à 
peine. 

[…] Il faut rétablir la solide 
armature venue d’Aristote, que 
saint Thomas avait couronnée 
d’une théologie et d’une mystique. 
Là, du moins, est recouvrée la 
cohésion de la pensée et de la 
vie4». 

Selon l’expression de Maurras, 
le « cagibi de pisé » pascalien ne 
tient que parce que l’on n’y 
regarde pas. 

Pascal 
Trois discours sur la condition des grands 

1) La pensée européenne au XVIIIe siècle de Montesquieu à Lessing, Paul Hazard, Boivin et Cie Éditeurs, Paris, 1946, to-
me 1, p. 138. 

2) Ibidem, p. 138. 
3) Ibidem, p. 138-139 
4) Pascal puni, conte infernal présenté par Henri Massis, Charles Maurras, p. 44 et sq., Flammarion, 1953. 
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Alors, regardons… 

Les Trois discours sur la 
condition des grands sont un des 
écrits majeurs de Pascal. Le sujet 
traité est d’autant plus intéressant 
pour nous qu’il est lié à la politi-
que. 

Les commentateurs voient dans 
ce texte le thème, récurrent dans la 
littérature chrétienne et chez 
Pascal, de la faiblesse et de la 
misère humaine. L’observation est 
juste, mais est-elle suffisante ? 

Pascal, qui s’adresse au fils du 
duc de Luynes5, commence par un 
court récit imaginaire d’un naufra-
gé recueilli sur une île dont les 
habitants le feraient roi, et il 
explique : « Ne vous imaginez pas 
que ce soit par un moindre hasard 
que vous possédez les richesses 
dont vous vous trouvez maître, que 
celui par lequel cet homme se 
trouvait roi. Vous n’y avez aucun 
droit de vous-même et par votre 
nature, non plus que lui ; et non 
seulement vous ne vous trouvez fils 
d’un duc, mais vous ne vous 
trouvez au monde, que par une 
infinité de hasards. Votre naissan-
ce dépend d’un mariage, ou plutôt 
de tous les mariages de ceux dont 
vous descendez. Mais ces maria-
ges, d’où dépendent-ils ? D’une 
visite faite par rencontre, d’un 
discours en l’air, de mille occa-
sions imprévues. 

Vous tenez, dites-vous, vos 
richesses de vos ancêtres ; mais 
n’est-ce pas par mille hasards que 
vos ancêtres les ont acquises et 
qu’ils les ont conservées ? Mille 
autres, aussi habiles qu’eux, ou 
n’en ont pu acquérir, ou les ont 
perdues après les avoir acquises. 
Vous imaginez-vous aussi que ce 
soit par quelque voie naturelle que 
ces biens ont passé de vos ancêtres 
à vous ? Cela n’est pas véritable. 
Cet ordre n’est fondé que sur la 
seule volonté des législateurs, qui 
ont pu avoir de bonnes raisons, 

mais dont aucune n’est prise d’un 
droit naturel que vous ayez sur ces 
choses. [...] 

Ainsi tout le titre par lequel 
vous possédez votre bien n’est pas 
un titre de nature, mais d’un 
établissement humain6». 

« Vous n’y avez aucun droit de 
vous-même et par votre nature » ... 
parce que « le titre par lequel vous 
possédez votre bien n’est pas un 
titre de nature, mais d’un établis-
sement humain ». Les paroles de 
Pascal introduisent le doute dans la 
pensée de son lecteur : vos ancê-
tres, qui représentent tant pour 
vous ? C’est le hasard. La nature ? 
Faux. C’est le législateur. Compre-
nez bien : il n’y a pas de lien entre 
ce qui est naturel et l’action du 
législateur. Ce qui passe de vos 
ancêtres à vous ? Volonté du 
législateur, rien de plus. Le 
mariage ? « Une rencontre », « un 
discours en l’air », « mille occa-
sions imprévues »… Cherchez de 
« bonnes raisons » pour compren-
dre ce que vous êtes, pour com-
prendre tout ce qui a permis que 
vous soyez aujourd’hui ceci ou 
cela, mais sachez que, de toute 
façon, « aucune n’est prise d’un 
droit naturel que vous ayez sur ces 
choses ». Sophisme très habile : 
commencer le discours en discrédi-
tant ce à quoi il sait que son 
interlocuteur est susceptible de 
s’attacher, et conclure par une 
négation générale, qui conduit 
l’auditeur à acquiescer implicite-
ment aux affirmations précédentes, 
alors que cette négation n’a pas de 
rapport avec ce qui précède. 

« Aucune [raison] n’est prise 
d’un droit naturel que [j’ai] sur ces 
choses », sans doute, mais celles-ci 
sont prises néanmoins d’un droit 
naturel : que ce droit ne soit pas le 
mien importe peu, ce qui est 
important, c’est de voir que le 
mariage, et ce que j’ai reçu de ma 
famille, est bien fondé en droit 

naturel, parce que ce droit naturel 
est issu de la volonté divine, que 
toutes ces choses que vous discré-
ditez en les nommant « hasard », 
« rencontres » ou « discours en 
l’air » sont précisément ce qui 
fonde la société : ce n’est pas parce 
que moi, fils du duc de Luynes, je 
n’ai aucun droit sur ces choses 
qu’elles sont mauvaises ou faus-
ses : elles peuvent être justes si 
l’on considère non ma personne, 
mais la société dans son ensemble, 
et le bien commun de cette société. 

Il est bien évident qu’il existe 
une multitude de circonstances 
dans la vie humaine qui relèvent du 
hasard. Est-ce une raison pour dire 
que toute la vie humaine n’est 
qu’un hasard gouverné par la seule 
volonté du législateur (« Cet ordre 
n’est fondé que sur la seule volonté 
des législateurs ») ? 

Dans la société humaine, il 
apparaît que c’est par la famille 
que se réalisent d’abord la trans-
mission de la vie, l’éducation, la 
transmission du savoir (au moins 
initialement), des biens intellec-
tuels et spirituels. Les biens 
matériels (métiers, richesse etc. …) 
sont les moyens qui permettent de 
vivre, de s’instruire, d’éduquer, de 
transmettre les biens spirituels et 
l’immense majorité des civilisa-
tions a admis que ces moyens 
matériels fussent transmis de 
génération en génération également 
au sein des familles qui les détien-
nent et auxquelles ils sont nécessai-
res pour réaliser leur mission 
d’éducation. Ce fait a été admis par 
les législateurs. Que tel ou tel 
ancêtre ait bénéficié du hasard pour 
acquérir un bien ou pour se marier 
ne remet pas en cause le fait que le 
mariage soit un fait de nature, et la 
transmission des biens matériels un 
élément nécessaire à l’accomplis-
sement de ses charges éducatives 
par la famille, charges tout aussi 
naturelles. Qu’une personne très 
habile ait perdu ses biens au 

5) Ces discours sont adressés au fils du duc de Luynes, âgé de 14 ans : cf. à ce sujet Ernest Havet, in Les Pensées de Pascal 
publiées dans leur texte authentique avec un commentaire suivi par Ernest Havet, Librairie Ch. Delagrave, 1894, p. 683. 

6) Ibidem, p. 685-686. 
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moment où mon ancêtre réalisait 
fortune par hasard ne change rien à 
ce fait : le mariage et la transmis-
sion des biens sont nécessaires à la 
vie humaine. 

Que veut donc dire Pascal 
quand il écrit « Vous n’y avez 
aucun droit de vous-même et par 
votre nature, » […] parce que « le 
titre par lequel vous possédez votre 
bien n’est pas un titre de nature, 
mais d’un établissement hu-
main » ? Parce que les législateurs 
ont reconnu le droit aux familles de 
transmettre leur patrimoine, alors 
cette transmission n’est pas liée à 
la nature et au droit naturel ? Parce 
que mon ancêtre a rencontré par 
hasard son mari ou son épouse, 
alors le mariage serait également 
étranger à la nature humaine, mais 
uniquement un « établissement 
humain » fondé sur la seule 
volonté du législateur ? Parce que 
le législateur a institué, rendu légal, 
quelque chose de légitime, alors ce 
qui découle de ce titre légal « n’est 
pas un titre de nature » ? Qu’une 
chose soit reconnue par un législa-
teur et devienne un « établissement 
humain » comme la transmission 
des patrimoines suffit pour affir-
mer que cet établissement humain 
soit étranger au droit naturel ? 

Vraiment, le mariage sans lien 
avec la nature humaine ? Et de 
même pour la transmission des 
patrimoines ? Vraiment « Cet 
ordre n’est fondé que sur la seule 
volonté des législateurs » ? Mais 
comment donc Pascal a-t-il pu 
écrire de telles choses ? 

Certainement je suis né dans 
cette société française du XVIIe 
siècle, qui m’a permis de recevoir 
les biens acquis par hasard par des 
ancêtres mariés par hasard, comme 
le naufragé de M. Pascal aborde 
son île. Hasard aussi que le titre de 
duc me soit transmis. Certainement 
pour bénéficier de tant de bienfaits, 

à peine me suis-je donné la peine 
de naître diront bientôt les philoso-
phes des Lumières. 

Mais pourquoi donc Pascal  
veut-il lier au hasard et à la volonté 
humaine  tout ce sur quoi repose la 
société à laquelle j’appartiens ? 

Pourquoi associer la société 
politique et familiale (la royauté du 
naufragé fait roi, le titre ducal, le 
mariage des ancêtres) pour déclarer 
aussitôt « Vous n’y avez aucun 
droit de vous-même et par votre 
nature » ? Que le mariage et la 
fortune de mes ancêtres soient dûs 
au hasard, admettons. Que ma 
volonté ne soit pour rien dans le 
fait que je suis aujourd’hui duc, 
riche, sujet de Louis XIV,   
humain…, c’est entendu. Mais 
quel est le lien entre ces affirma-
tions et la conclusion de Pascal : 
« Vous n’y avez aucun droit de 
vous-même et par votre nature » ? 

Pascal déraisonne. Je ne suis 
pour rien dans le fait d’être né 
humain, mais le fait est que j’ai 
une nature humaine, j’existe avec 
cette nature, par cette nature 
humaine. Sans doute suis-je 
parvenu à « l’existence » en 
participant à cette essence humaine 
sans donner mon avis ni manifester 
ma volonté. Mais participant à 
cette nature humaine, j’ai le devoir 
et le droit de participer à ce qui est 
nécessaire à cette nature humaine7 : 
une famille et une cité politique. 
J’ai même un devoir très strict 
d’orienter ma volonté et d’agir 
selon cette nature (quoique je ne 
l’aie pas choisie). Si je n’orientais 
pas ma volonté selon les exigences 
de la nature humaine mais que je 
devenais bestial, je perdrais la 
dignité et les titres que me donne la 
nature humaine ; c’est donc en 
partie de moi-même, en orientant 
ma volonté, et de la nature à 
laquelle je participe, que je 
participe à ces biens que sont la 

famille, un patrimoine, une cité. De 
moi-même et de ma nature, c’est-à-
dire le contraire de ce qu’affirme 
Pascal écrivant : « Vous n’y avez 
aucun droit de vous-même et par 
votre nature ». 

Pascal part du point de vue 
individuel pour juger de ce qui 
constitue la société (le patrimoine, 
un titre ducal, le mariage etc.) : 
vous n’y êtes pour rien, ni la 
nature, mais le hasard et le législa-
teur ont tout fait. 

Lorsque le même Pascal écrit, à 
propos des législateurs : « S’il leur 
avait plu d’ordonner que ces biens, 
après avoir été possédés par les 
pères durant leur vie, retourne-
raient à la république après leur 
mort, vous n’auriez aucun sujet de 
vous en plaindre 8», il erre. Si, au 
lieu de considérer sa propre 
pensée, il considérait ce qui 
l’entoure, si comme saint Thomas 
il considérait la nature de toute 
chose comme « le verbe de Dieu », 
il n’aurait jamais supposé et 
raisonné à partir de ce qui est 
impossible et contre nature. Toutes 
les civilisations ont admis l’impor-
tance du mariage, de la famille, et 
la transmission familiale des biens 
matériels ou immatériels pour et 
par l’éducation. Voilà un fait que 
non seulement il n’est pas possible 
d’ignorer, mais qu’il s’agit de 
comprendre par induction. Partir 
des faits pour en induire des lois, 
voilà la méthode de la politique, et 
de toutes les sciences morales ou 
« pratiques ». Cette permanence 
dans le temps et à travers toutes les 
civilisations nous révèle précisé-
ment qu’il s’agit là de lois qui 
dépassent la volonté humaine, qui 
sont liées directement à la nature 
de l’homme, de lois qu’on ne peut 
ignorer sans malheur. Il y a des 
siècles que Sophocle enseignait 
cette vérité aux Grecs par la 
bouche d’Antigone. Donc si le 
législateur décide que les familles 

7) « Droit » et « devoir » sont encore trop faibles : s’agissant de la famille et de la cité, il s’agit d’une condition « sine qua 
non » (ndlr). 

8) Op. cit. p. 686. 
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ne transmettront plus aux enfants 
le patrimoine des parents, alors 
réellement nous aurions sujet de 
nous plaindre. Il nous a été donné 
au XXe siècle de voir des sociétés 
politiques dont le législateur a 
voulu briser cette loi : devant les 
faits, iriez-vous dire aux Russes 
qu’ils n’ont aucun droit de se 
plaindre du marxisme ? 

La simple considération de 
l’histoire réduit à néant la supposi-
tion de Pascal. Il est vrai que le 
XVIIe était aussi, un peu, malgré 
Bossuet et Louis XIV, le siècle de 
Descartes : « Je pense donc je 
suis ». C’est exactement le schéma 
intellectuel de Pascal dans son 
discours9 : il raisonne non plus sur 
les faits, sur l’histoire10, mais à 
partir de sa propre pensée, sans 
songer à l’appuyer sur la réalité, 
par induction. Raisonner à partir 
de l’impossible, de l’irréel, ne le 
dérange absolument pas. 

« Les livres sont le verbe de 
l’homme, mais la nature est le 
verbe de Dieu11 » nous avait appris 
saint Thomas, rejoignant Saint 
Bernard apprenant « magis in 
silvis quam in libris ». Les vrais 
penseurs scolastiques considé-
raient avec infiniment plus de 
respect et les faits et la création 
(ou la « nature », l’univers au sens 
large) que leur propre pensée. 

Pascal dissocie l’ordre qui 

existe dans la société entre la 
nature humaine et la volonté du 
législateur. A priori, le premier 
degré de légitimité d’une institu-
tion, y compris dans les sociétés 
païennes, est celui de la conformi-
té à la loi naturelle. Le législateur, 
pas plus que moi-même, fils du 
duc de Luynes, n’a créé la nature 
humaine, mais notre volonté doit 
respecter la loi naturelle, et une 
cité, un code législatif, seront 
d’autant plus durables qu’ils seront 
fondés sur le droit naturel. Affir-
mer que nous n’avons aucun droit 
de notre nature et que nous devons 
tout au législateur comme si la 
volonté humaine était étrangère à 
la loi naturelle, revient à affirmer 
que la société et les institutions 
n’ont pas d’autre origine que la 
volonté humaine, c’est détruire le 
fondement de la société telle 
qu’elle existait au XVIIe siècle. 

Le raisonnement de Pascal est à 
la fois très faux et très bien mené. 
Il est certain que le hasard existe y 
compris dans la vie sociale, et que 
nous devons ce que nous sommes 
à des causes qui nous dépassent 
infiniment : la nature humaine, 
tous les mariages, les aléas 
économiques de nos ancêtres et de 
la cité politique qui nous a vus 
naître... Pascal part de ce point de 
vue juste pour dissocier dans 
l’esprit du fils du duc de Luynes ce 
qui lie naturellement l’individu à 

sa famille et à sa cité pour les 
relier de manière factice à la 
volonté du législateur, comme si 
cette volonté du législateur n’était 
pas elle-même étroitement liée à la 
nature humaine et aux individus 
qui y participent. 

Pascal distingue l’individu, le 
législateur, l’institution et enfin la 
nature pour désunir, pour détruire. 
Ce qui fonde la société n’est pas le 
droit « hasardeux » de l’individu 
approuvé par la volonté du 
législateur comme il le laisse 
entendre à son élève. 

Il se place d’abord du point de 
vue individuel pour énoncer une 
évidence : le rôle du hasard dans la 
vie sociale et en particulier dans la 
vie du fils du duc de Luynes. Il 
associe à cette évidence la volonté 
du législateur comme fondements 
de l’existence de son élève pour 
les dissocier de tout fondement 
naturel, précisément parce qu’il 
sait que l’homme considère 
comme juste et plus solide ce qui 
est fondé sur la nature, lié à la loi 
naturelle. 

Pascal continue : « […] Dieu, 
qui en est le maître [de tous ces 
biens légués à vous par vos 
ancêtres], a permis aux sociétés de 
faire des lois pour les partager ; et 
quand ces lois sont une fois 
établies, il est injuste de les 
violer12 », il est donc injuste que 

9) Pascal ne soutenait pas la philosophie cartésienne (comme le faisait Arnauld par exemple), mais comme elle, sa pensée 
était totalement étrangère à la scolastique, à l’ordre de l’univers et de la création si familier à Saint Thomas [« Je vois 
d’effroyables espaces de l’univers qui m’enferment…] [nous sommes ici-bas comme quelqu’un qu’on aurait porté 
endormi dans une île déserte, et qui s’y réveillerait en sursaut »] … : l’autoportrait est assez réaliste. La pensée de 
Pascal est toujours « en sursaut » dans la réalité… Il est plus souvent du XIXe que du XVIIe siècle. 

10) Sainte Beuve fait déjà cette observation : Pascal « n’est guère tenté, comme Bossuet, de suivre une loi appréciable de la 
Providence, un dessein manifeste […]. Il ne s’arrête nullement à considérer les rapports de la Religion et du 
Gouvernement politique ; peu lui importe de se figurer l’ensemble des choses humaines roulant sur ces deux pôles, d’y 
découvrir tout un ordre élevé, étendu, et de « tenir » ainsi, comme dit le grand Évêque, « le fil de toutes les affaires de 
l’Univers ». Ce fil lui paraîtrait plutôt, comme à Montaigne, un écheveau d’erreurs et de folies. Qu’ajouterai-je encore 
sur ces limites du génie de Pascal ? […] Tout ceci revient à dire que Pascal manquait de certains aperçus de 
philosophie naturelle ou historique ; […] il me représente la perfection de l’entendement humain en ce que cet 
entendement a de plus […] détaché par rapport à l’Univers » in Sainte-Beuve, Port Royal, Hachette, tome 3, p. 104 et 
sq. Beaucoup plus détaché de l’univers que Dieu lui-même… 

11) Saint Thomas, Somme théologique, Le Verbe incarné, III, Q.12 a 3 ad secundum. « Sicut autem voces ab homine 
formatae sunt signa intellectualis scientiae ipsius, ita creaturae a Deo conditae sunt signa sapientiae ejus ». Edition de 
la revue des jeunes, traduction Ch.-V. Héris, o.p. 

12) Les Pensées de Pascal publiées dans leur texte authentique … op. cit. p. 686. 
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quelqu’un vienne s’emparer de vos 
biens. Voilà donc le fondement des 
lois : elles sont, donc elles sont. 
Plus de lien avec la loi naturelle, 
plus de connaissance par les 
causes. Vous ne pouvez ni ne 
devez chercher à comprendre ces 
lois sur lesquelles sont fondées les 
sociétés, à en avoir l’intelligence. 
Dieu a permis, cela suffit. Que ce 
fondement est fragile ! Pascal 
détruit ce qui fonde, mais ne 
reconstruit rien : certaines lois 
changent, d’autres non. Pourquoi ? 
Pourquoi ne pas faire changer les 
lois sur la propriété et les héritages 
comme celles sur les impôts ou le 
commerce ? Elles sont établies, il 
est injuste de les violer. Non, ce 
n’est pas parce qu’elles sont 
établies qu’il est injuste de les 
violer. Il y a des lois établies qu’il 
est légitime de violer, d’autre qui 
ne sont pas établies ou reconnues 
par le législateur et qu’il faut 
suivre. Les lois reposent sur un 
autre fondement que le seul fait 
d’exister. Quand Pascal écrit qu’il 
ne faut pas prendre les biens que le 
duc reçoit de ses ancêtres parce 
que la loi l’interdit, cela n’est pas 
une raison suffisante. Si une loi est 
établie qui permet de prendre les 
biens des ancêtres, même si elle est 
établie, elle reste mauvaise, 
quoique Dieu ait permis que tel 
législateur ou tel autre (1793 en 
France, 1917 en Russie, par 
exemple) établisse une loi pour 
spolier les familles. 

La réflexion de Pascal détruit le 
lien d’intelligence, la connaissance 
par les causes des lois de la société, 
et la pseudo-défense qu’il esquisse 
(« ces lois sont une fois établies, il 
est injuste de les violer ») est en 
dessous du fidéisme : on comprend 
mieux pourquoi Maurras parlait 
d’un « cagibi de pisé ». 

Et notre auteur de poursuivre : 

« […] ce droit que vous y avez 
[sur les biens légués par vos 

ancêtres] n’est point fondé, […] 
sur quelque qualité et sur quelque 
mérite qui soit en vous et qui vous 
en rende digne. Votre âme et votre 
corps sont d’eux-mêmes indiffé-
rents à l’état de batelier ou à celui 
de duc ; et il n’y a nul lien naturel 
qui les attache à une condition 
plutôt qu’à une autre13 ». 

… le raisonnement est toujours 
aussi faux que bien mené… 

Pascal commence par une 
affirmation sans objet, quoiqu’elle 
soit indiscutable : nous reconnais-
sons que les biens dont nous 
disposons (la nature humaine, une 
famille, l’éducation…) ne nous ont 
pas été donnés selon nos mérites et 
nos qualités…! 

Mais avez-vous déjà lu quelque 
part que pour recevoir ce bien 
qu’est l’être, que pour naître, il 
nous fallait un mérite quelconque, 
et que telle ou telle qualité nous a 
rendus dignes de recevoir la nature 
humaine à notre naissance, que par 
telle qualité ou tel mérite je suis né 
dans cette famille illustre ? Avez-
vous jamais lu qu’une personne ait 
prétendu avoir mérité, par ses 
qualités personnelles, de naître 
dans cette famille et non dans telle 
autre ? Non, jamais personne n’a 
écrit une telle absurdité, donc 
l’évidence de Pascal ne prouve 
rien. 

Cette évidence ne prouve rien, 
mais elle fausse la réflexion dès le 
départ. 

Il est vrai que Pascal a une 
bonne raison pour énoncer cette 
évidence : cette « vérité » sert de 
fondement à l’affirmation qui suit, 
qui, elle, est complètement erronée. 
Mais le lecteur, emporté par 
l’évidence de la première affirma-
tion, ne songe même pas à scruter 
celle qui suit : « Votre âme et votre 
corps sont indifférents à l’état de 
batelier ou de duc ; et il n’y a nul 
lien naturel qui les attache à une 

condition plutôt qu’à une autre ». 

Si la première affirmation est 
indiscutable, les deux affirmations 
qui suivent sont fausses, même si 
l’erreur est habilement introduite 
par l’évidence qui précède. 

Tout d’abord Pascal se place au 
niveau individuel — le mérite ou la 
qualité d’une personne — relative-
ment à des lois qui ne relèvent pas 
de choix ou de mérites individuels, 
mais de la société : je n’ai pas 
choisi ni mérité ma famille, ce ne 
sont pas non plus mes qualités qui 
sont à l’origine de cette loi positive 
par laquelle j’hérite de mes 
parents. Il s’agit en effet de lois qui 
regardent le bien commun, la 
société toute entière, et qui dépas-
sent infiniment ma personne. Donc 
dire que ces lois par lesquelles 
j’hérite de mes parents et du titre 
de duc ne sont pas dues à mes 
qualités individuelles n’a aucun 
intérêt et surtout masque les vraies 
raisons, les causes, le fondement de 
cette transmission. 

« Votre âme et votre corps ». 
Mais, que diable viennent-ils faire 
ici ! Ce n’est pas mon âme qui m’a 
fait duc, évidemment, c’est le pays, 
les lois de la monarchie Très 
Chrétienne du XVIIe siècle dans 
laquelle il a plu à Dieu de me 
donner l’existence, c’est la loi 
divine qui fonde les familles, et la 
transmission des biens des parents 
vers les enfants. Ce n’est pas dans 
l’individu, dans le « moi » qu’il 
faut chercher les raisons qui 
justifient ces faits, mais dans les 
lois qui les dépassent. De grâce, 
laissez mon âme et mon corps si 
vous parlez des lois de la société ! 

Par ailleurs, que veut dire 
Pascal en affirmant : « Votre âme 
et votre corps sont d’eux-mêmes 
indifférents à l’état de batelier ou à 
celui de duc » ? 

S’il parle de l’essence à laquelle 
j’appartiens, l’essence « homme » 

13) Ibidem p. 687. 
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ou « être humain », oui, il est 
indifférent que l’être soit duc ou 
batelier, ou homme ou femme 
d’ailleurs, pour être « humain ». Il 
s’agirait là encore d’une affirma-
tion pour « enfoncer une porte 
ouverte » … Mais je ne suis pas 
une essence. Je suis tel être, 
composé d’essence et d’existence : 
or ce composé existe naturelle-
ment, (donc nécessairement), dans 
un état auquel l’âme et le corps 
sont étroitement liés et auquel ils 
ne peuvent être indifférents… 

L’âme et le corps existant 
(Pascal s’adresse à un être 
« existant ») ne peuvent exister 
que liés à un état. Par conséquent, 
si j’existe, mon âme et mon corps 
sont nécessairement liés à l’état 
qui est le mien. L’âme et le corps 
ne peuvent être indifférents à l’état 
par lequel ils existent. Et ils sont 
d’eux-mêmes liés à cet état parce 
que sans cet « état », ils n’existe-
raient pas (il y aurait peut-être un 
autre duc ou un autre homme, mais 
pas celui auquel Pascal s’adresse : 
ce ne serait « mon âme et mon 
corps »). 

Pour tout « être humain », 
l’âme et le corps sont nécessaire-
ment liés à une condition. Si 
Pascal parle du corps et de l’âme 
qui sont les miens en 1650, en 
France, comme fils du duc de 
Luynes, âgé de tant d’années, avec 
telle instruction, telle force 
physique, telles vertus et telles 
faiblesses, alors évidemment ce 
corps-là et cette âme-là ne sont pas 
du tout indifférents à mon état de 
duc ou de batelier (enfin, nous 
l’espérons, autant pour le bateau 
que pour les familiers du duc...). 
Mon âme et mon corps ont été 
formés par mes parents et ma 
famille élargie pour que je puisse 
remplir telle ou telle place dans la 
société. Pour être batelier, j’aurais 
été éduqué pour acquérir une force 
et une résistance physiques au-delà 
du commun, pour être duc, j’aurais 
reçu beaucoup d’instruction, 
j’aurais pris l’habitude de fréquen-

ter un grand nombre de personnes 
et de m’adresser à elles... : tout 
ceci évidemment pour des raisons 
qui ne tiennent pas à ma personne, 
mais qui sont exigées par les lois 
de la cité politique, de la cité à 
laquelle j’appartiens, qui me 
dépassent infiniment. Ayant reçu 
cette éducation, pour être pêcheur 
ou maçon ou duc ou énarque, j’ai 
reçu beaucoup de ceux qui m’ont 
précédé, puis j’ai développé des 
habitus, pour enfin donner à mon 
tour : telle est la loi de l’humanité, 
que je dois essayer de respecter. 
Donc, au moment où vous me 
parlez, cette personne à qui vous 
vous adressez est liée à une 
condition et pas à un autre, 
nécessairement. Cette condition 
est due à des liens naturels, ceux 
du mariage, de la famille, de la cité 
politique. Si la nature humaine est 
commune à tous les êtres humains, 
cette nature humaine leur est 
nécessairement donnée dans une 
famille et pas dans une autre, dans 
une cité politique et pas dans une 
autre, ces liens sont eux-mêmes la 
cause d’autres liens, profession-
nels, religieux ou autres. Ce corps 
et cette âme qui sont les miens 
sont donc liés à ma nature d’être 
humain et à la condition qui est la 
mienne. 

Si, fils du duc de Luynes, je 
décidais ce jour de devenir 
aborigène en Australie, je com-
prendrais rapidement que je suis 
lié à une condition qui n’est pas 
celle que je viens de choisir, que 
mon âme et mon corps sont liés à 
cette condition qui n’est pas cette 
autre condition, que l’origine de 
ces liens est principalement liée à 
la nature humaine qui est la 
mienne : humain, je dois naître, je 
ne peux naître que dans une 
famille, dans une cité politique, à 
une certaine époque, et quels que 
soient mes qualités et mes mérites, 
ma condition est beaucoup plus 
liée par ces liens naturels reçus 
que par mes propres choix, mérites 
et qualités individuels. 

Continuons ce « Discours sur 
la condition des grands ». 

« Que s’ensuit-il de là [du fait 
qu’il n’y a nul lien naturel qui les 
attache à une condition plutôt qu’à 
une autre] ? Que vous devez avoir, 
comme cet homme dont nous 
avons parlé [le naufragé], une 
double pensée ; et que, si vous 
agissez extérieurement avec les 
hommes selon votre rang, vous 
devez reconnaître, par une pensée 
plus cachée mais plus véritable, 
que vous n’avez rien naturellement 
au-dessus d’eux. Si la pensée 
publique vous élève au-dessus du 
commun des hommes, que l’autre 
vous abaisse et vous tienne dans 
une parfaite égalité avec tous les 
hommes ; car c’est votre état 
naturel. […] 

Que diriez-vous de cet homme 
qui aurait été fait roi par l’erreur 
du peuple, s’il venait à oublier 
tellement sa condition naturelle, 
qu’il s’imaginât que ce royaume 
lui était dû, qu’il le méritait […] ? 
Vous admireriez sa sottise et sa 
folie. Mais y en a-t-il moins dans 
les personnes de condition qui 
vivent dans un si étrange oubli de 
leur état naturel ? 

[…] toute la vanité des grands 
vient de ce qu’ils ne connaissent 
point ce qu’ils sont […] ils n’ont 
rien en eux qui mérite ces petits 
avantages que Dieu leur a donnés 
au-dessus des autres […]. Il faut 
s’oublier soi-même pour cela, et 
croire qu’on a quelque excellence 
réelle au-dessus d’eux ; en quoi 
consiste cette illusion que je tâche 
de vous découvrir14 ». 

À première lecture, l’idée de 
Pascal paraît claire et assez 
commune : par l’analogie avec le 
naufragé, il met en garde son élève 
contre la vanité et l’orgueil, qui 
sont les tentations les plus couran-
tes chez les grands de ce monde. 
De ce point de vue, Pascal a 
raison : c’est certainement un des 
plus grands services à rendre à son 
élève que de lui apprendre l’humi-

14) Les Pensées de Pascal publiées dans leur texte authentique … op. cit. p. 687-688. 
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lité. 

Néanmoins, nous pensons que 
son raisonnement est faux, encore 
une fois. 

Tout d’abord, ce n’est pas la 
« pensée publique » qui vous élève 
au-dessus du commun des hom-
mes : la pensée publique admet ou 
reconnaît que tel ou tel puissant 
dispose de tel ou tel talent ou 
supériorité, mais ce n’est pas la 
pensée publique qui est à l’origine 
du fait qu’elle le reconnaisse, pas 
plus que le législateur qui légifère 
sur le mariage n’est à l’origine du 
mariage. D’autre part, la parfaite 
égalité n’a rien à voir avec un soi-
disant « état naturel », et encore 
moins à voir avec l’humilité. Elle a 
par contre beaucoup de rapport 
avec l’orgueil... 

L’humilité est une vertu par 
laquelle nous reconnaissons que 
nous devons tout à Dieu : elle n’est 
pas une vertu par laquelle nous 
reconnaissons que tous les hom-
mes sont égaux. Le point de vue 
initial de son raisonnement est 
mauvais parce que c’est toujours le 
point de vue individuel : nous 
voyons déjà ici chez Pascal la 
même erreur que celle que  
Koninck dénonce chez les person-
nalistes : « Au lieu d’envisager le 
problème en terme de personne et 
de société, je l’aborde par les 
notions fondamentales de bien 
propre et de bien commun…
personne et société ne sont pas 
jugées pour ce qu’elles sont en 
elles-mêmes, mais selon ce qu’est 
leur perfection, c’est-à-dire ce 
qu’est leur bien ; c’est la seule 
manière dont Aristote et saint 
Thomas aient traité ce problème. 
Faire de la comparaison de la 
personne et de la société selon ce 
qu’elles sont en elles-mêmes le 
point de départ de toute analyse 
procède d’un point de vue résolu-

ment moderne15». 

L’analyse de Pascal est résolu-
ment moderne. 

L’humilité ne consiste pas à se 
reconnaître l’égal de ceux qui nous 
entourent, mais à reconnaître que 
nous devons tout à Dieu, et non 
pas au législateur et à la volonté 
publique. Peu importe que nous 
soyons égal, inférieur ou supérieur 
à ceux qui nous entourent : de 
toute façon, tous les hommes sont 
toujours inférieurs et supérieurs à 
ceux qui les entourent. Du plus 
petit nourrisson jusqu’au plus saint 
et puissant des papes, qui a 
commencé par obéir à ses parents. 
Se considérer comme l’égal des 
autres est une garantie à peu près 
certaine d’être dans l’erreur. Nous 
sommes en réalité soit inférieur, 
soit supérieur à nos commensaux, 
par l’âge, la force physique, 
l’intelligence, la sagesse, que sais-
je… ? Dans la création, dans 
l’univers, dans la « nature », c’est 
l’inégalité qui est la règle, pas 
l’égalité. 

La société moderne nous a 
rendu tellement étrangère cette 
notion d’inégalité et d’égalité qu’il 
nous semble utile ici de rappeler 
ce qu’en disait saint Thomas : 
« […] tout agent vise à susciter sa 
ressemblance dans son effet selon 
que l’effet peut la recevoir, il le 
fait d’autant plus parfaitement 
qu’il est lui-même plus parfait […] 
Dieu est l’agent le plus parfait. Il 
lui appartenait par conséquent de 
communiquer sa ressemblance aux 
choses créées de la façon la plus 
parfaite […]. Mais les choses 
créées ne sauraient parvenir à une 
parfaite ressemblance à Dieu s’il 
n’y a qu’une seule espèce de 
créatures : et ce parce que la 
cause excédant son effet, qui est 
dans la cause sous le mode de la 
simplicité et de l’unité, se trouve 

dans l’effet sous un mode composé 
et multiple, à moins que l’effet ne 
soit de même espèce que sa cause ; 
ce qu’on ne peut dire ici puisque 
la créature ne peut être égale à 
Dieu. Il a donc fallu qu’il y eût de 
la multiplicité et de la variété 
dans les choses créées […]. 

[…] Or la bonté de toute 
créature est finie : elle ne peut en 
effet avoir la bonté infinie de Dieu. 
L’univers des créatures est donc 
plus parfait s’il y a plusieurs 
degrés d’être que s’il n’y en avait 
qu’un seul. Or c’est le propre du 
souverain bien de faire ce qui est 
le meilleur. Il convenait donc qu’il 
fît plusieurs degrés parmi les 
créatures. 

De plus, la perfection suprême 
ne devait pas manquer à l’œuvre 
de l’artisan souverainement bon. 
Mais le bien de l’ordre entre 
diverses choses est meilleur 
qu’aucune des choses ordonnées 
en elle-même : il a en effet raison 
de forme par rapport aux choses 
singulières comme la perfection du 
tout par rapport aux parties. Le 
bien de l’ordre ne devait donc pas 
faire défaut dans l’œuvre de Dieu. 
Mais ce bien ne pourrait être s’il 
n’y avait entre les créatures ni 
diversité ni inégalité. La diversité 
et l’inégalité dans les choses 
créées ne sont donc pas dues au 
hasard ; ni à la diversité de la 
matière, ni à l’intervention de 
quelconques causes ; ou mérites ; 
mais de l‘intention propre de 
Dieu désireux de donner à la 
créature la perfection qu’elle 
pouvait recevoir16 .» 

Et encore : « La créature est 
assimilée à Dieu de deux maniè-
res : en tant, d’une part, qu’elle 
est bonne de même manière que 
Dieu est bon ; en tant d’autre part, 
qu’elle suscite la bonté en d’autres 
créatures comme Dieu est cause 

15) In La primauté du bien commun, Presse de l’université de Laval, Québec, 2010, p. 35 (cité en introduction par Sylvain 
Luquet qui présente le texte), extrait de « Pour la défense de Saint Thomas, Réponse aux objections du Père Eschmann 
contre La primauté du bien commun », p. 335 du même ouvrage 

16) Contra Gentiles, II, cap 45. Cité par Charles De Koninck in La primauté du bien commun, Presse de l’université de 
Laval, Québec, 2010, p. 259.. 
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de la bonté dans les êtres17 ». 

Ce n’est donc pas la pensée 
publique qui élève les uns et non 
les autres, mais la volonté de 
Dieu : l’inégalité est inscrite dans 
la nature, pour celui qui admet la 
définition de la nature donnée par 
saint Thomas : « […] ratio indita 
rebus ab arte divina18 » (« une 
raison (ratio, logos) mise dans les 
choses par l’art divin, afin qu’elles 
puissent agir pour une fin »). 

Lorsque Pascal veut inculquer 
l’humilité à son élève, en lui 
montrant la sottise et l’orgueil des 
grands qui s’attribuent à eux-
mêmes leur élévation dans la 
société, très bien. Mais son argu-
mentation est vicieuse : l’humilité 
et l’égalité n’ont aucun rapport 
entre elles, et, d’autre part, si les 
grands se montrent facilement 
orgueilleux en attribuant à leur 
personne plus que ce qu’elle 
mérite en réalité, cet orgueil peut 
également être le fait de la pensée 
publique tout entière, jusqu’au 
plus ignoré de ses membres : il lui 
suffit de s’attribuer en propre ce 
qui appartient à Dieu, nul besoin 
pour cela d’être duc et pair. Il est 
certain que la sottise et la vanité 
sont plus difficiles à supporter 
chez un grand que chez un 
mendiant, mais le principe est 
exactement le même. 

D’autre part, le grand est grand 
non par sa volonté ou son mérite, 
et encore moins par hasard, ni par 
celle de la pensée publique, mais 
d’abord de « droit divin19 », parce 
que Dieu, qui est à l’origine des 
sociétés politiques, a voulu que 
toutes choses fussent ordonnées 
les unes aux autres, que certains 
gouvernent, que d’autres obéis-
sent. Cet ordre, cette hiérarchie 
entre les êtres, non seulement dans 
la société politique mais dans toute 
société, et dans tout l’univers, est 
ce qui manifeste le plus la gloire 
de Dieu. 

C’est donc bien par état de 
nature que certains commandent, 
et d’autres obéissent, état de nature 
qui est premier relativement à la 
volonté individuelle et à la volonté 
du législateur20. 

On retrouve cette obsession de 
l’égalité chez tous les modernes. 
Rousseau, dans l’Emile, traite ce 
thème comme Montaigne et 
Pascal : 

« Dans l’ordre naturel, les 
hommes étant égaux, leur vocation 
commune est l’état d’homme, et 
quiconque est bien élevé pour 
celui là ne peut mal remplir ceux 
qui s’y rapportent… En sortant de 
mes mains, il ne sera, j’en 
conviens, ni magistrat, ni soldat, 

ni prêtre : il sera premièrement 
homme… »21 22. 

La bonté de toute chose se 
mesure par rapport à Dieu, et non 
par rapport aux autres créatures. 
Pascal est déjà moderne : volonta-
risme du législateur, égalité dans 
l’état de nature, individualisme 
(juger de toute chose selon le point 
de vue du sujet et non de l’objet). 

Comme le constate André 
Clair, pour Pascal « … l’imagina-
tion n’est pas l’apparence du 
politique, mais sa réalité même. Il 
n’y a de réalité politique que dans 
et par la représentation que s’en 
font les hommes (aussi bien 
gouvernants que sujets). La 
politique est entièrement référée 
au sujet (aux sujets du pouvoir 
politique comme au sujet humain 
au sens général). La nature du 
politique est de n’être pas naturel-
le, de n’être pas donnée dans un 
être-là ou un ordre immédiat des 
choses, mais de se tenir dans la 
considération ou l’opinion qu’en 
ont les acteurs du jeu politi-
que23... ». 

Nous arrivons ensuite à la 
deuxième partie du discours. 

A suivre 

Gédéon 

17) Somme théologique, I, 103, 4 . In La primauté du bien commun, ...op. cit. p. 287. 

18) Cité par Charles De Koninck in La primauté du bien commun, op. cit. p. 197. 

19) « Le pouvoir vient de Dieu, en ce sens que la majesté royale est un écoulement de la majesté divine […] D’où il suit que 
le droit divin des rois, dont on s’est fait un épouvantail et bien à tort, comme l’entend Bossuet, devient, je ne dirais pas 
une vérité chrétienne, mais un principe de sens commun. » Mgr Freppel, Bossuet et l’éloquence sacrée au XVIIe siècle, 
1893, tome II, p. 89-91.  

20) Que celui qui a du mal à admettre ceci nous montre une société, une seule, qui ne repose pas sur ce modèle… 

21) Jean-Jacques Rousseau, Émile ou de l’éducation, Livres I et II, 1792, bibliothèque numérique romande (www.ebook-
bnv.com) pp.23-24. 

22) Il est certain que pour tous les hommes, l’essence est identique (ou « égale » en tous les hommes). Mais il n’y a qu’en 
Dieu qu’essence et existence sont identiques. L’être humain, comme tout être créé, a reçu l’essence et l’existence. L’une 
et l’autre sont dans notre nature, et il n’existe pas d’être humain dont l’existence soit « égale » à celle d’un autre être 
humain. Dans l’homme, c’est le corps matériel, dont l’âme est la forme, qui nous « individualise » et nous différencie. 
(« Là donc sera possible une multiplication d’individus participant à la même espèce, où l’on pourra assigner un 
principe de différenciation et de distinction extrinsèque à la forme » : cf. Essai Critique sur l’hylémorphisme, par Pedro 
Descoqs, s.j., Beauchesne éditeur, 1924, page 180). Donc invoquer une « égalité naturelle » comme si les êtres humains 
n’étaient qu’une « essence » est une supercherie : l’existence nous est aussi « naturelle » que notre essence. 

23) André Clair, « Justice, imagination et symbole. Sur la pensée politique de Pascal », Revue Philosophique de Louvain, 
Quatrième série, tome 101, n°3, 2003, pp. 413-433. La citation est extraite de la page 420.  
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Le grand rendez-vous annuel a 
tenu ses promesses. 

Ils sont venus de Lorraine, de 
Bretagne, de Camargue ou 
d’Aquitaine, et ils l’attendaient 
tous avec impatience depuis l’été 
dernier cette université, avec ses 
journées intenses de travail en 
cellule, ses repas conviviaux et 
festifs. Ils la préparaient fébri-
lement depuis plusieurs mois, 
peaufinant leur conférence, engran-
geant les connaissances par leurs 
lectures, fourbissant leurs argu-
ments, les réseaux sociaux s’en 
souviennent encore. 

Cette année, honneur au 
Bordelais : la charmante petite ville 
de Saint-Macaire sur les bords de 
la Garonne accueille en effet la 
28e édition de notre Camp chouan. 

Cinq journées effervescentes 
d’échanges, de rires, de grâce 
aussi, avec la messe et le chapelet 
quotidiens. 

Moyenne d’âge 33-34 ans, du 
lycéen au retraité, de toutes les 
professions jusqu’à la vocation 
sacerdotale (celle de notre 
aumônier), garçons et filles tous 
réunis pour ce même objectif de 
servir Dieu et le Roi. 

Les conférences ont permis 

d’acquérir des connaissances tous 
azimuts. Jugeons-en : 
 Retour sur les Trois degrés de 

légitimité principes d’unité 
nationale et d’amitié inter-
nationale. 

 Le passage du chevalier au 
soldat moderne. 

 Jean Dutour, l’académicien 
plein d’humour et royaliste. 

 Blaise Pascal précurseur de la 
modernité politique, retour sur 
le « Discours sur la condition 
politique des grands.» 

 Les lois constitutionnelles, 
intermédiaire entre le droit 
naturel et les lois positives. 

 Les origines gnostiques du 
transhumanisme. 

 Histoire symbolique des 
armoiries de France : « sans 
rituel, tout meurt. » 

 Du protestantisme à  la 
modernité. 

 Les origines philosophiques du 
Ralliement du pape Léon XIII à 
la République athée. 

Une nouveauté pour cette 
édition : l’utilisation de deux 
supports d’étude. En effet, outre les 
traditionnels Cahiers de l’Uni-
versité, les nouveaux venus ont 
travaillé en cellule le livret 
Introduction à la légitimité (les 

deux documents sont téléchargea-
bles sur le site www.viveleroy.fr en 
version pdf.) 

Cinq jours heureux passés à 
une vitesse folle, et c’est déjà 
l’heure de se séparer. Dans 
l’euphorie, on prend de fermes 
résolutions de militantisme pour la 
rentrée (création de cercle, de 
groupe d’étude, organisation de 
conférences, écriture d’article,  
auto-formation aux outils numé-
riques afin d’en faire bénéficier la 
communauté…) Vite, on s’échange 
les adresses des nouveaux amis qui 
sont désormais intégrés aux 
réseaux des anciens : rendez-vous 
pris sur FB ou sur le Forum 
royaliste et surtout, rendez-vous en 
2019 pour la prochaine session de 
l’Université Saint-Louis. 

Vie des cercles et de l’Union 

Légitimistes, ne restez pas isolés. 

L’Union des Cercles légitimistes de France invite tous les légitimistes d’une même province à se regrouper dans le 
cadre d’un ou de plusieurs cercles. Ensemble, préparons le retour de la monarchie. 

Succès de l’édition 2018 de l’Université Saint-Louis – UCLF 
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Secrets de bibliothèque. Les 
souverains et leurs livres à 
Compiègne, Réunion des musées 
nationaux - Grand-Palais, Paris, 
2017. 

Ce catalogue richement 
documenté retrace l’histoire des 
bibliothèques de Compiègne 
depuis leur origine. Ville royale 
sous les Mérovingiens, Charles le 
Chauve y fonda la collégiale Saint-
Corneille-Saint-Cyprien, avec 
bibliothèque et scriptorium, collé-
giale qui fut le lieu de plusieurs 
couronnements carolingiens et 
capétiens (elle conservait la tombe 
d’Hugues Capet). La collégiale est 
transformée en abbaye bénédictine 
Saint-Corneille en 1150 et connaît 
son apogée sous saint Louis. À la 
Révolution, ses collections, ainsi 
que toutes celles saisies dans les 
congrégations et chez les émigrés 
sont réunies à celle du château qui 
devient dépôt de librairie. 

Le catalogue décrit ensuite, à 
partir des inventaires conservés, 
les aménagements, le mobilier et 
les collections de la bibliothèque 
du château sous Louis XV, 
Louis XVI – jusqu’à Napoléon III. 
Après la vente des diamants de la 
Couronne en mai 1887, la Répu-
blique supprima la bibliothèque de 
Compiègne par arrêté du 
16 janvier 1888. Les livres furent 
transférés à l’Élysée, Sainte-
Geneviève, l’Arsenal et la biblio-
thèque municipale de Compiègne. 
Au château, la bibliothèque des 
invités resta vide et celle de 
l’Empereur fut remplie de manière 

factice en 1901 lors de la venue du 
tsar Nicolas II ! 

Les organisateurs de cette 
exposition (Bibliothèque nationale 
de France et musée du Palais de 
Compiègne) se sont fixé pour 
tâche de « faire revenir les 
ouvrages qui se trouvaient sur les 
rayons des deux bibliothèques et 
permettre ainsi d’appréhender les 
connaissances, intérêts et goûts 
des souverains ou de leurs 
contemporains », grâce au mécé-
nat de la Société américaine de 
Compiègne et de la French 
Heritage Society. 

M.-P. R. 

Madame de Maintenon, 
Correspondance. Lettres à 
Madame de Maintenon, vol. XI, 
1715-1719, édition intégrale et 
critique par Hans Bots, Eugénie 
Bots-Estourgie et Catherine 
H é m o n - F a b r e ,  H o n o r é 
Champion, 2018. 

Ce dernier volume rassemble 
les 350 lettres reçues par Madame 
de Maintenon à Saint-Cyr de 1715 
à 1719 (de la mort du roi à sa 
propre mort), onze lettres non 
datées mais antérieures à 1715, le 
tout complété par 203 billets non 
datés et non datables. De cet 
ensemble, 291 lettres n’ont jamais 
été publiées. Leur édition est 
accompagnée d’un important 
appareil de notes qui renseigne le 
lecteur sur l’identité des 
correspondants et le contexte 
historique. 

Alors que le Régent réside au 
Palais-Royal, le jeune Louis XV à 
Vincennes, Madame de Maintenon 
s’éloigne de la cour et de certains 
solliciteurs. Quelques rares intimes 
ressortent de cette correspondance 
inégale en intérêt : le maréchal de 
Villeroi, gouverneur de Louis XV, 
le duc du Maine, prince légitimé 
que le Régent prive, en 1717, du 
droit de succession, et Mme de 
Caylus, nièce de Madame de 
Maintenon. Mme de Ventadour, 
gouvernante du jeune roi, donne 
de ce dernier de brèves nouvelles 
jusqu’à ce qu’il passe aux mains 
de Villeroi et Fleury le 15 février 
1717. L’année 1716 est traversée 
par une épidémie de petite vérole 
qui préoccupe tous les esprits. La 
correspondance des évêques 
acceptant la bulle Unigenitus 
(comme ceux de Rouen ou 
Poitiers) fait écho à la querelle 
janséniste, affaire toujours brû-
lante. Enfin, la correspondance de 
la reine d’Angleterre, réfugiée à 
Saint-Germain-en-Laye, évoque 
l’expédition manquée de son fils, 
Jacques III, en Écosse, en février 
1716, et son exil. 

Á travers la publication 
complémentaire des billets 
difficiles à dater, les auteurs 
signalent certaines manipulations 
effectuées jadis par l’ancienne 
édition de La Beaumelle. Enfin, 
l’index général des personnes et 
des lieux achève ce travail de 
bénédictin. 

M.-P. R. 

Notes de lecture 

Université d’été Saint Louis 
Cette université, qui se déroule chaque année, a pour but la formation des légitimistes. Tous les ans, de 

nombreux jeunes souhaitent y participer, mais leurs moyens financiers ne le leur permettent pas toujours. 

Aussi l’UCLF fait appel à votre générosité pour financer cette université et permettre à de jeunes étudiants d’y 
participer. 

Votre obole, quel qu’en soit le montant, sera la bienvenue et nous vous en remercions par avance. 

UCLF, 144 rue des Professeurs Pellé, 35700 Rennes. Courriel : uclf@orange.fr 
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Martin Dumont (sous la dir.), 
Mélanges sur la question 
millénariste de l’Antiquité à nos 
jours, Honoré Champion, 2018. 

Ce volume réunit douze études 
présentées en 2007-2008 lors d’un 
séminaire de recherche à Paris-
Sorbonne. De l’Antiquité chré-
tienne à nos jours, le millénarisme, 
inspiré des Prophètes et de 
l’Apocalypse de saint Jean, a 
donné lieu à de multiples 
commentaires et interprétations au 
fil du temps. Pendant les trois 
premiers siècles, la lecture littérale 
du chapitre 20 de l’Apocalypse a 
engendré des errements que le 
dogme catholique va circonscrire 
(Eusèbe de Césarée contre 
Cérinthe, Papias et Denys ; saint 
Jérôme et saint Augustin contre 
saint Irénée). Attente d’un âge d’or 
(millénarisme) et attente d’un 
sauveur (messianisme) alimentent 
à nouveau au XIIe siècle la gnose 
de Joachim de Flore. 

L’intérêt de ce livre est de ne 
pas se cantonner aux analyses 
religieuses classiques, mais de 
mettre en valeur la dimension 
politique de ces millénarismes. Le 
millénarisme anglais au temps de 
Cromwell est particulièrement 
frappant. Après l’exécution de 
Charles Ier, la secte des Quinto 
Monarchistes est fondée pour 
l’avènement de la cinquième et 
dernière monarchie après la chute 
de Rome. Elle désigne Cromwell 
comme le Moïse des derniers jours 
et l’Angleterre, choisie par Dieu 
pour établir cette ère nouvelle, 
abolissant toutes les monarchies et 
noblesses antérieures. 

Ce rêve d’une monarchie 
unique est aussi celui de 
Savonarole, voyant d’abord dans 
l’Espagne puis la France (en la 
personne de Charles VIII) l’ins-
trument d’une mission divine, 
tandis que le messianisme qui se 
développe au Saint Empire 
germanique désigne Maximilien à 
ce rôle ! 

Au temps de Luther, la révolte 
des paysans, celle de Campanella 

(La Monarchie du Messie) en 
Calabre, celle des Anabaptistes à 
Münster préfigurent communisme 
et nazisme qui sont d’abord à 
considérer comme des millénaris-
mes, devenus utopies sanglantes 
dans leur réalisation. Les analyses 
de cet ouvrage, clairement expo-
sées, devraient suffire à écarter 
chez un certain nombre de 
royalistes d’aujourd’hui le rêve 
d’un grand monarque. 

M.-P. R. 

Christophe Tardieu, La dette 
de Louis XV, Le Cerf, 2017. 

Ancien administrateur général 
du château de Versailles, l’auteur 
retrace toute l’épopée de la 
création du Canada français. De 
Cartier, partant de Saint-Malo en 
1534 au nom de François Ier, de 
Champlain fondant Québec en 
1608 au nom d’Henri IV, jusqu’à 
la création par Louis XIV d’un 
Conseil souverain et de la prise de 
possession de la Louisiane en 
1682, les épisodes de cette 
conquête menée aussi au nom de 
l’Église catholique sont émaillés 
des conflits perpétuels que 
l’Angleterre y opposa dès 1628. 
Mais l’année même où naissait la 
reine Marie-Antoinette, en 1755, 
les Acadiens français étaient 
cruellement chassés de leurs terres 
et, en 1763, le ministre Choiseul 
ratifiait la perte du Canada. 

Le titre de l’ouvrage trouve là 
sa justification. L’auteur engage-t-
il pour autant une analyse détaillée 
de la politique de Louis XV ? 
Nullement.  Le personnage 
principal de ce livre est De Gaulle. 
Ce récit historique commence en 
effet par la fameuse visite du 
24 juillet 1967 sur le Colbert et la 
déclaration « Vive le Québec 
libre ! », il y a juste cinquante ans. 
L’ouvrage se termine d’ailleurs à 
nouveau sur cet événement, 
comme si le général achevait un 
cycle, ou confirmait un héritage. 
M. Tardieu préfère parler de dette : 
« Pour réparer l’insupportable 
lâcheté de nos rois qui ont 
abandonné leurs 60 000 enfants 

installés au Canada », écrit-il, 
« Qui d’autre que De Gaulle 
pouvait avoir ce rendez-vous avec 
l’histoire ? Qui d’autre pouvait 
convoquer Louis XIV et Louis XV 
au tribunal de la France pour leur 
demander des comptes ? » Dans 
son discours du 23 juillet à l’hôtel 
Château-Frontenac de Québec, De 
Gaulle parla de la souveraineté 
« inconsolable » de la France 
« arrachée de ce sol » voici 
204 années, faisant allusion à la 
guerre anglaise, cause de nos 
malheurs en Acadie. Dans l’esprit 
de De Gaulle, la dette (s’il lui est 
arrivé de penser nos rapports avec 
le Canada sous cette forme), se 
trouve certainement du côté 
britannique. Mais que vaut 
réellement ce coup d’éclat 
diplomatique de 1967 que l’auteur 
admire sans réserve ? Au 
référendum du 30 octobre 1995, le 
non à l’indépendance du Québec 
l’emportera. 

Dominique Coudé, « Quelle 
religion pour la France ? », Les 
Nouvelles de l’Institut, n°14, avril
-juin 2018. 

S’interrogeant sur la déchris-
tianisation actuelle, à la lumière de 
quelques publications récentes, 
Dominique Coudé a le mérite de 
rappeler l’influence actuelle du 
paganisme, de ses cercles et 
revues : Alain de Benoist et le 
Grece, Pierre Vial et « Terre et 
peuple », Philippe Conrad, Jean-
Yves Le Gallou et Bernard Lugan 
et leur institut « Ilade », Philippe 
Randa et les éditions Dualpha, 
Dominique Venner et sa Nouvelle 
revue d’histoire (tous deux 
défunts). On n’insistera jamais 
assez sur la pénétration, la 
séduction opérées par ces milieux 
dans leur politique éditoriale et 
leur stratégie de communication, 
puisque nous les trouvons invités 
régulièrement dans certains salons 
du livre, cercles ou radios 
d’obédience catholique. 

M.-P. R. 
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Carnet du jour 

.    

 
 

Abonnement - secrétariat 

Afin de ne pas surcharger le travail de 
secrétariat, nous remercions les lecteurs 
de La Gazette Royale de bien vouloir 
r en o uv e l e r  sp on ta né me n t  l e ur 
abonnement, sans attendre de lettre de 
rappel. 

Les (ré)abonnements sont à libeller à 
l’ordre de l’UCLF et à adresser à : 

UCLF, 
144, rue des Professeurs Pellé 

35700 RENNES 
Tél.  : 09 71 31 10 40 

uclf@orange.fr 

Abonnement normal : 15,00 € 
Abonnement électronique :  10,00 € 
Abonnement étranger : 17,00 € 
Abonnement de soutien : 20,00 € 

C.C.P. La Source 747 47 M 

Directeur de la publication : H. Saclier de la Bâtie - Courriel : lagazetteroyale@orange.fr 

IPNS I.S.S.N. 0761-7828 

Dépôt légal : septembre 2018  CPPAP : 0920 G 83732 

UCLF :  

 http://www.uclf.org 

  htpp://www.viveleroy.fr 

  htpp://royaume-de-France.clicforum.com/index.php 

  htpps://facebook.com/UCLF.org 

Confrérie royale: 

 https://confrerieroyale.blogspot.fr 

 www.l-ami-de-la-religion-et-du-roi.blog4ever.com 

Sites internet 

Pensez à votre abonnement ou réabonnement. 

Programme du pèlerinage 
Samedi 29 septembre : 

14h00 : Accueil à la Fontaine de sainte Anne. Prière à l’autel de sainte 
Anne. Visite guidée du sanctuaire. 

16h30 : Conférence « L’histoire des apparitions et du pèlerinage » par P. 
Bodin, président de l’UCLF. 

18h00 : Chapelet. 
19h15 : Dîner à « L’Abri du Pèlerin ». 
Dimanche 30 septembre : 
  7h00 : Départ de la marche du Champ des Martyrs à la basilique de   

Sainte-Anne-d’Auray. 
  9h00 : Dépôt de gerbes au monument du comte de Chambord. 
  9h30 : Confession-Chapelet, à la chapelle du Champs des Martyrs. 
10h00 : Messe à la chapelle du Champs des Martyrs. Renouvellement de la 

consécration de l’UCLF au Sacré-Cœur. 
12h00 : Repas libre au choix : pique-nique ou déjeuner au restaurant (à 

l’initiative et à la charge de chacun). 
14h10 : Conférence d’Armel Joubert des Ouches, journaliste de 

Réinformation.Tv. 
 Conférence de Faoudel  : « Les trois degrés de légitimité ». 
Renseignements auprès de la F.B.L., 2 rue de Coëtquen, Saint Solen, 22100 
Lanvallay (tél.: 06 75 26 57 65) - bretagne.legitimiste@orange.fr 

Information  disponible non 


